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A UNE 

CONSTITUTION  MONARCHIQUE, 

le  15.  Juillet  1791. 


^ • Par  tous  les  climats 

Ne  font  pas  bien  reçus  toutes  fortes  d’Etats. 
Chaque  peuple  a le  lien  conforme  à fa  nature, 

Glu’on  ne  fauroit  changer  fans  lui  faire  une  injure. 
Telle  efl  la  loi  du  Ciel,  dont  la  fage  équité 
Seme  dans  l’univers  cette  diverfité. 


A BERLIN 

Chez  la  Veuve  de  S.  PITRA,  Libraire, 


1791. 


/ 


Avant  Propos. 

Ï-Jne  caufe  de  beaucoup  d’erreurs  politiques  pro» 
vient  de  racception  de  certains  mots  qui,  en  paf> 
faut  par  la  tradii8:ion  dans  d’autres  langues,  cré- 
ent une  confulion  réelle  dans  les  idées. 

Les  auteurs  politiques  qui  ont  traité  avec  beau- 
coup de  fagacité  & d’étendue  l’art  de  la  politique, 
nuroicnt  tous  dû  donner  la  définition  des  termes 
quils  ont  employés  & de  l’acception  dans  laquelle 
il  falloit  les  prendre.  La  plus  petite  équivoque 
peut  en  beaucoup  de  cas  devenir  la  caufe  d’une 
grande  erreur,  qui  elle  même  devient  la  fource  des 
plus  grands  maux*  Les  dangers  que  peuvent  amc- 
lier  les  équivoques  ont  été  ingénieufement  dé- 
peints par  un  de  nos  plus  célébrés  auteurs  dans 
une  fatyre  où  il  a perfonnifié  l’équivoque  pour  la 
combattre. 

La  définition  exafte  des  termes  employés  dans 
la  politique  efi:  donc  infiniment  plus  importante 
qu’on  ne  le  penle.  Il  feroit  fort  à délirer  que  l’on 
pût  dans  chaque  langue  en  fixer  le  fens  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  Si  la  plus  précife.  Alors  il  fe- 
roit beaucoup  plus  facile  de  comprendre  le  véri- 
table fens  qu'il  çonvient  d’attacher  aux  idées  que 
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les  termes  quon  employé  doivent  dépeindre, 
aux  quelles  elles  donnent  du  corps.  Il  fau droit 
entreprendre  un  traité  tout  entier  pour  fixer  con- 
venablement le  vocabulaire  de  la  politique  dans 
chaque  langue.  Mais  la  politique  devant  être 
confidérée  comme  l’objet  d’une  fcieiice  vaile,  pro- 
fonde difficile,  on  concevra  facilement  qu’elle 
ne  peut  pas  être  poffédée  par  la  multitude,  qui 
n’efi:  point  fufceptible  d’acquérir  les  fciences,  quoi- 
qu’elle foit  appcllêe  à en  recueillir  les  fruits.  Cha- 
que icience  a un  langage  qui  lui  eft  propre,  <&:  fi 
l’on  veut  y employer  un  autre  langage , la  fcience 
elle  même  doit  s’en  reffentir  & fe  dénaturer.  Pour 
acquérir  une  connoifiaiice  exacle  de  la  fcience  po- 
litique , c’efl:  - à - dire  du  gouvernement  des  Etats, 
il  faudroit  d’abord  connoître  le  langage  qui  lui  eft 
propre,  mais  ce  langage  lui -même  n’eft  malheu- 
reufement  fixé  dans  aucune  langue. 

On  ne  parviendra  nulle  part  à remédier  con- 
venablement à cet  inconvénient,  que  lorsque  le 
Gouvernement  fera  parvenu  à être  fondé  fur  les 
principes  de  la  plus  faine  politique  qu’il  entre- 
prendra lui  - même  de  les  faire  connoître,  d en  fa- 
ciliter l’étude  & qu’il  préfîderalui-mêmeà  la  fcien- 
ce de  la  politique.  Alors  il  pourra  auffi  en  fixer 
le  langage.  Jusques  là  chacun  de  ceux  qui  vou- 
droient  traiter  quelques  objets  relatifs  à cette  fcien- 
ce, devra  s’affujettir  à donner  lui -même  la  défini- 
tion des  termes  qu’il  employera  & l’acception  des 
mots  dont  il  fera  ufage. 


La  politique  elle -même  doit  être  confîdérêe 
fous  deux  rapports,  fous  celui  de  la  fcieiice  & 
fous  celui  de  fart.  On  ne  fauroit  exercer  avec 
fuccès  fart  de  la  politique  fans  en  polTéder  la 
fcience;  mais  on  peut  coniioître  la  fcience  delà 
politique  fans  en  pofféder  l’art.  La  fcience  peut 
s’acquérir  par  l’érude,  & devient  l’objet  de  la  théo- 
rie; mais  l’art  ne  s’acquiert  que  par  l’exercice,  & 
devient  l’objet  de  la  pratique.  Il  en  réfuke  que 
l’on  peut  être  très  favant  en  politique  êc  cepen- 
dant très  peu  habile  à gouverner,  H en  eft  de  la 
politique  comme  de  tous  les  arts  ot  de  toutes  les 
fciénces.  Un  homme  qui  pofféderoit  le  mieux 
la  théorie  de  la  medecine , feroit  un  très  mauvais 
médecin  s’il  manquoit  de  pratique.  11  feroit  d’au- 
tant plus  dangereux  pour  ceux  qui  auroient  la  té- 
mérité de  recourir  à lui,  que  la  préfomption  qu’il 
auroit  de  fes  connoiffances,  lui  perfuaderoit  plus 
facilement  qu’il  feroit  auffi  habile  à bien  faire  qu’à- 
bien  dire.  C’efl:  ainfi  qu’on  peut  dire  que  les  fa- 
vans  en  politique  font  communément  les  hommes 
les  plus  dangereux  dans  un  Etat.  On  doit  ranger 
au  nombre  des  fa  va  ns  les  orateurs  aufîî  bien  que 
les  écrivains  politiques.  Ceux  qui  fe  livrent  à la 
déclamation  ou  à la  dilTertation  fur  la  politique, 
en  impofent  facilement  au  Vulgaire  qui  fe  laiffe 
toujours  féduire  par  les  fuperheies  & qui  n’ell 
point  capable  d’approfondir  les  chofes,  furtout 
lorsqu’elles  lui  font  préfentées  avec  une  certaine 
adrelTe  à laquelle  on  employé  également  l’audace 
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la  flatterie*  C’eiè  par  ces  moyens  que  les  Tri- 
buns à Rome  & les  Orateurs  dans  la  Grece  & 
principalement  à Athènes  réufliflbient  à émouvoir 
à capter  la  multitude  & à troubler  l’Etat 
par  elle. 

Leiuccés  des  empyriques  politiques,  fera  tou- 
jours le  même  dans  tous  les  temps.  11  fera  d’au- 
tant plus  grand,  que  les  hommes  qui  les  écoute- 
ront, auront  plus  d’aptitude  à faifir  les  théories 
qui  leur  feront  préfentées  comme  favorables  à 
leurs  paffions,  qui  font  les  reflbrts  que  les  em- 
pyriques font  mouvoir. 

Ceux-ci  auront  d’autant  plus  d’influence  que 
le  gouvernement  d’un  Etat  fera  devenu  la  caufe  de 
plus  de  maux’ , c’efl:  à dire  qu’il  aura  laifle  intro- 
duire plus  d’abus.  Il  ne  fera  pas  difncile  alors 
d’émouvoir  la  multitude  par  le  tableau  des  maux 
quelle  fent 3 dont  elle  apperçoit  quelques  caufes, 
mais  dont  elle  ignore  les  remèdes.  Elle  fe  per- 
fuadera  facilement  que  ceux  qui  favent  fi  énergi- 
quement attaquer  les  abus,  & dépeindre  fi  bien 
les  caufes  des  maux  qui  en  proviennent,  font  auflî 
les  plus  capables  d’y  apporter  les  remèdes  les 
plus  efficaces. 

C’efl  là  une  erreur  funefle  aux  hommes.  S’ils 
favoient  un  moment  écouter  le  fimple  bon  fens, 
ils  redouteroient  les  fecours  des  Empyriques  & 
invoqueroient  ceux  des  gens  exercés  dans  l’art  qui 
exige  le  plus  la  réunion  de  la  théorie  avec  une  pra- 
tique coiifommée*  On  ne  doit  cependant  pas  s’é- 
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tonner,  que  les  hommes  fe  livrent  à cette  erreur  en 
politique,  lorsqu’on  les  voit  embrafier  la  même 
en  medecine.  La  foiblefie  de  l’humanité  fdonne 
dans  tous  les  hommes  un  accès  facile  à la  flatterie 
& à refpérance.  Ceux  qui  flattent  le  plus  &:  qui 
excitent  le  plus  à l’efpérance  par  des  promefles 
exagérées  & hardies,  font  toujours  les  premiers 
écoùtés.  Les  hommes  ne  font  détrompés  de  leurs 
erreurs  que  par  leur  propre  expérience,  fouvent 
tardive  & toujours  funefte.  Alors  ils  ont  recours 
aux  gens  de  Fart , alors  ils  déteftent  ceux  qui  les 
ont  trompés,  alors  ils  invoquent  ceux  qui  peu- 
vent, ou  remédier  efîicaccment  à leurs  maux  ou 
au'  moins  les  adoucir  s’ils  font  portés  à un  degré 
qui  ne  permette  plus  une  guérifon  complette  à 
caufe  du  ravage  exercé  par  les  empyriques.  C’efl: 
ainfi  qu’on  a vû  dans  différens  temps  recourir, 
dans  les  calamités  publiques  & lorsque  les  défor- 
dres  étoient  parvenus  au  plus  haut  degré,  à des 
mefures  fagés^  la  multitude  s’abandonner  enfin  à 
la  conduite  d’un  feul  législateur,  ou  d’un  très  pe- 
tit nombre  capable  d’exercer  le  pouvoir  redoutable 
de  fixer  le  fort  de  toute  une  nation  & de  décider 
de  celui  de  races  entières.  Tel  fera  enfin  l’événe- 
ment qui  fera  difparoître  les  calamités  qui  affli- 
gent la  France,  à moins  que  le  preflige  qui  s’efl 
emparé  de  la  multitude  ne  fe  prolonge  jusqu’à  cc 
que  la  ruine  qui  menace  ce  Royaume  au  dedans 
8c  au  dehors  ne  foit  confommée.  Le  falut  de  la 
France  dépend  de  la  promptitude  avec  laquelle  la 
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Nation  Françolfe  fe  déterminera  à reconnoitre 
feule  autorité  qui  puifle  efficacement  la  garantir 
des  maux  qui  la  tourmentent,  qui  eft  l’autorité 
d’un  Monarque. 

Je  me  fuis  propofé  d’indiquer  dans  cet  efiai  les 
principaux  motifs  d’intérét  qu’a  la  nation Françoife 
de  fe  foumettre  au  gouvernement  Monarchique. 
Je  crois  devoir  le  faire  précéder  de  l’explication 
de  quelques  termes  dont  j’ai  dû  faire  ufage,  ou  qui 
peuvent  être  employés  ailleurs  dans  le  langage  po- 
litique, en  définiflant  l’acception  que  je  leur  donne 
& que  je  penfe  qui  eft  plus  exaûe  que  celle  qu’ony 
attache  communément  fans  beaucoup  de  reflexion. 

Nation.  J’entends  par  nation  la  totalité  des 
habitans  naturels  d’un  même  pays  qui  y font  étab- 
lis en  vertu  de  leur  naiffance  ou  d’un  titre  d’adop- 
tion qui  leur  donne  les  mêmes  droits  qu’ils  au- 
roient  reçus  par  la  naiflance.  Ce  titre  defigné  par 
la  naturalifation , indique  exaflement  qu’il  doit 
fervir  à fuppléer  à la  naiffance  qui  eft  un  effet  de 
la  nature.  Ainfi  une  nation  fe  compofe  d’habi- 
tans  naturels  & d’habitans  naturalifés.  Tous  ceux 
qui  ne  font  pas  compris  fous  cette  dénomination 
font  étrangers.  Les  loix  qui  onf 'déterminé  les 
droits  qui  dérivent  de  la  naiffance,  ont  auffi  réglé 
les  cas,  où  ces  droits  pouvoient  être  perdus  ou 
acquis.  Ainfi  il  a été  réglé  qu’un  homme  né  en 
pays  étranger  de  parens  appartenans  à une  nation, 
feroit  toujours  regardé  comme  en  faifant  lui-mê- 
me partie,  lorsque  les  parens  n’aur oient  point  aban- 


donné  leur  patrie,  c’efl:  à dire  le  pays  de  leurs  pe- 
res,  & n en  feroient  abfens  qu’acddentellement,  & 
qu’un  homme  né  dans  un  pays  ne  dcviendroit  pas 
membre  d’une  nation  par  le  feu!  accident  de  la  naif- 
fance,  lorsque  les  parens  dont  il  naîtroit  feroient 
eux-mêmes  dans  le  pays  en  qualité  d’Etrangers. 

Les  droits  qui  dérivent  de  la  naÜTance  ne  doi- 
vent pas  être  confondus  avec  ceux  qui  dérivent 
de  la  qualité  des  hommes.  Ils  peuvent  n être  pas 
tous  égaux , lorsque  les  loix  ont  marqué  des  dif- 
férences en  faveur  de  certaines  perfonnes  qui 
reimilTent  différentes  qualités.  Les  droits  qui  déri- 
vent de  l’age,  du  fexe,  de  la  propriété,  de  la  con- 
dition accidentelle  des  perfonnes,  font  indiqués 
par  des  degrés  qui  dépendent  de  la  différence  des 
qualités.  Une  fqciété  ne  fauroit  exifler  fans  cette 
différence.  La  différence  des  droits  des  divers 
membres  d’une  fociété,  efl:  donc  elle-même  nécef- 
faire  à la  confervation  de  la  fociété.  La  reunion 
des  droits  les  plus  effentiels  d’un  membre  de  la 
-fociété,  eft  defîgnée  par  \p  mot  générique  de  droit 
de  cité.  ^Ceux  qui  jouiffent  de  ce  droit  font  de- 
lignés  par.^le  titre  de  Citoyens  Sc  forment  une 
claffe  particulière  Ôz  la  première  claffe  de  la  tota- 
lité des  habitans  du  même  pays  c’efî:  à dire  d’une 
nation.  Ce  font  eux  qui  font  les  fondateurs  ou 
des  repréfentans  des  fondateurs  de  la  Nation.  Les 
.autres  habitans  font  membres  de  la  nation  dans  le 
même  rapport  que  les  femmes,  les  enfans  & les 
ferviteurs  font^  membres  d’une  famille , on  n’ima- 
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glnera  jamais  que  ces  différens  membres  le  foleiif 
à des'' titres  égaux.  Il  efl:  alfé  de  fentir  d’après 
cette  comparaifoUj  dont  on  ne  fauroit  révoquer 
lexaâitude  en  doute,  que  ce  ne  peut  pas  être  le 
nombre  qui  conftitue  le  droit  de  régler  le  gouver- 
nement d’une  nation,  de  même  que  ce  n eft  point 
au  nombre  qu’appartient  le  gouvernement  dune 
famille,  qui  efi:  l’image  la  plus  vraie  de  toute  fo* 
ciéré  politique,  c’efl  à dire  d’une  nation. 

Lorsqu’on  veut  étendre  les  mêmes  droits  aux 
perfonnes  qui  n’ont  pas  les  mêmes  qualités,  on 
trouble  l’ordre  de  la  fociété  en  etablifiant  des 
droits  égaux  fur  des  bafes  inégales.  C efl:  alors 
que  les  inégalités  deviennent  plus  fenfibles  & que 
l’objet  que  doit  fe  propoler  la  fociété  par  une 
bonne  législation  eft  entièrement  manqué.  Le 
principe  de  l égalité  naturelle  dans  1 ordre  moral 
ne  peut  point  avoir  fon  application  dans  1 ordre 
focial',  parce  qu’il  eft  abfolument  impofîible  de 
faire  difparoître  les  inégalités  accidentelles  qui 
refulrent  de  l’état  de  l’homme  en  fociété.  Tout 
ce  que  les  loix  peuvent  faire,  c’efl  de  déterminer 
les  claffes  qui  fe  compofdnt  des  perfonnes  qui 
réiinilfent  les  mêmes  qualités  & d affurer  la  jouif- 
fance  des  droits  de  chaque  clafle.  "La  difrerence 
des  qualités  fur  lesquelles  fe  fonde  la  différence 
des  droits,  donne  lieu  à une  différence  dans  les 
intérêts,  H y a dans  une  fociété  des  droits  com- 
muns de  même  que  des  intérêts  particuliers.  Le-s 
intérêts  communs  font  tous  compris  dans  linté- 


rêt  de  la  confervation  de  la  focieté , d’où  dérive 
l’intérêt  de  la  profpérité  générale,  fans  laquelle 
la  confervation  même  de  la  lociétê  feroit  en  dan- 
ger. Les  intérêts  particuliers  doivent  être  fub- 
ordonnés  à l’intérêt  général.  Ils  feront  bien  or- 
donnés , lorsque  les  droits  particuliers  tendront 
à favorifer  la  profpérité  générale.  C’eft  cette 
ebmbinaifon- qui-conflitue  une  bonne  législation.^ 
L’objet  d’une  bonne  législation,  eft  d’établir  l’or- 
dre focial  fur  les  bafes  les  plus  propres  à affurer 
la  confervation  & la  profpérité  de  la  Société.  Cet 
'ordre  ne  peut-  pas  exifter  fî  l’on  établit  des  droits 
égaux  fur  des  bafes  inégales  ; mais,  les  bafes  étant 
inévitablement  inégales  ^ l’ordre  focial  exige  abfo- 
‘lument  que  les  droits  des  membres  d’une  nation 
fôient  inégaux.  Le  fyftême  de  l’égalité  des  droits 
en  fodété,  eft  donc  entièrement  abfurde  & ne 
tend  qu’à  troubler  l’ordre  focial. 

Les  droits  d’une  nation  le  compofent  de  lai 
réunion  de  tous  les  droits  particuliers;  mais  la 
confervation  des  droits  particuliers,  ne  peut  point 
être  altérée  fous  le  prétexte  des  droits  généraux, 
autrement  ils  tomberoient  enfemble,  puisque  les 
parties  d’iin  tout  ne  peuvent  pas  être  détruites, 
fîns  que  le  tout  ne  foit  ou  affoibli  ou  lui -même 
détruit.  L’intérêt  général  d’une  nation  exige  donc 
la  confervation  des  droits  particuliers,  qui  ne 
font  point  oppdfés  à l’or  dre.  focial  & qui  fervent 
même  à le.  fixer. 


De,  qu’une  nation  eft  la  réunion  d’un 

grand  nombre  d’individus  qui  font  defîgnés  par  le 
terme  générique  de  naturels  du  pays,  de  même 
les  naturels  font  eux- mêmes  les  descendans  d’indi- 
vidus qui  dans  l’origine  ne  faifoicnt  point  partie 
de  la  même  nation  & étoient  eux  mêmes  naturels 
d’un  autre  pays.  Les  différentes  - origines  font 
fouvent  confervées,  lorsque  les  nouveaux  mem- 
bres qui  font  incorporés  à une  nation,  forment 
un  nombre  aflez  confidérable  pour  avoir  une  dé- 
fignation  fpéciale.  . Ces  aggrégatlons  particulières 
d’individus  qui  fe  détachent  d’une  nation  pour 
s’incorporer  à.  une  autre  s appellent  races  tant 
qu’on  diflingue  la  racine  d’où  elles  forteiit.  Une 
grande  nation  eft  communément  comppfée  de  plu- 
fieurs  races.  - Ces  races  établies  dans  une  partie 
du  pays  qui  appartient  à la  même  nation  peuvent 
y exifter  à des  conditions  particulières,  qui  con- 
ftituent  leurs  droits  particuliers , fondes  fur  des 
conventions  réciproques.  Ces  droits  ne  peuvent 
être  détruits  que  par  de  nouvelles  conventions  ré- 
ciproques. On  peut  appartenir  en  général  à une 
nation,  on  fait  partie  d’une  race,  on  fait  partie 
d’une  claffe , on  fait  partie  d’une  famille.  A ces 
divers  titres  on  jouit  de  divers  droits,  tous  très 
diftincts  & très  réels,  & qui  ne  peuvent  être  dé- 
truits  ou  changés  que  par  des  conventions-  ^ La 
force  ne  dénature  pas  le  droit , quoiqu  elle  puiffe 
en  empêcher  l’exercice.  Une  partie  d’une  nation 
fubjuguée  par  la  terreur,  ou  égarée  par  laféduc- 


tJon  peut  bien  attaquer  les  draits  de  lautrej  peut 
bien  en  empêcher  lexercice;  mais  rien  dans  le 
inonde  ne  peut  donner  à la  force  la  qualité  de  U 
juftice.  Force  ncft  pas  juftice.  Elle  peut  lui 
fervir  d*inftrument  auffi  bien  qu*à  rinjuftice.  La 
volonté  générale  c*eft  à dire  celle,  de  la  majorité 
apparente  fait  la  loi  entant  qu’elle  a la  force; 
mais  elle  ne  décide  pas  de  la  juftice.  Une  nation 
peut  faire  des  aO:es  de  force,  mais  une  nation  peut 
néanmoins  être  très  injufte  & être  très  peu  éclairée 
fur  fes  vrais  intérêts. 

Peuple.  J’entends  par  peuple  un  ordre  par- 
ticulier de  la  nation  qui  fe  confond  fouvent  mal  à 
propos  avec  la  nation  même  à caufe  de  fon  origine 
latine,  où  le  mot  peuple  defignoit  effeftivement 
la  nation,  les  Romains  n’en  ayant  point  d’autre. 
La  nation  chez  eux  fe  divifoit  en  deux  ordres , le 
premier  étoit  compofé  des  patriciens , c’eft  à dire; 
des  descendans  des  fondateurs,  des‘peres  patres 
des  premières  familles  de  Rome.  Le  fécond  étoit 
compofé  des  plébeyehs  ou  descendans  de  ceux  qui 
avoient  été  admis  au  rang  de  citoyens  à des  condi- 
tions inférieures  à celles  des  fondateurs.  Les 
droits  des  uns  & des  autres  étoient  fondés  fur  des 
conventions  réciproques.  On  pouvoit  par  adop- 
tion , ou  fuivant  d’autres  formes , devenir  citoyen 
de  rûn  ou  de  l’autre  ordre.  Chaque  ordre  fe  di- 
vifoit en  plufieurs  clafies.  Le  fécond  ordre  s’ap- 
pelloit  PLEBS.  C-eft  celui-là  que  je  dèfîgne  par 
le  mot  peuple.  La  dernière  claffe  du  peuple  che^ 


les  Romains  s’appelloit  fex.  Je  la  délîgne  par  le 
mot  populace  ôc  fuis  loin  de  confondre  un  ordre 
refpeâable , avec  ce  qui  n’en  eft  que  le  rebut  dans 
lequel  il  faut  comprendre  également  le  rebut  de 
l’autre  ordre.  Qo  que  les  Romains  appelloient  pa- 
triciens J je  le  défigne  par  le  mot  nobles  pareeque 
les  nobles  ont  été  en  Europe  les  fondateurs  des 
nations,  les  premiers  pères  de  famille,  les  pre, 
miers  propriétaires,  comme  les  patriciens  l’avoient 
été  à Rome.  En  cela  ils  ont  été  & leurs  repréfen- 
tans  font  effecHvement  plus  diftingués  plus  re- 
marquables plus  NOTABLES  OU  NOBLES  que  ks 
membres  de  l’autre  ordre.  Mais  les  loix  moder- 
nes ne  s’oppofent  pas  plus  que  les  loix  Romaines 
à ce  que  l’on  puiîTe  parv^enir  d’un  ordre  à un  autre^ 
de  même  qu’on^peut  paffer  d’une  claffe  d’un  ordre 
à une  autre  clafTev  Je  luis  aulîî  éloigné  de  ne  pas 
confîdérer  l’ordre'  du  peuple  comme  n’étant  pas 
très  refpeflable,  que  de  le  confondre  avec  celui 
de  la  noblefle  dont. la  diflinÛion  me  paroit  avanta- 
geufe  & même  néceffaire  à établir  pour  la  fureté 
des  propriétés.'-  Mais  l’ordre  de  la  nobleffe  me 
paroit  devoir-  être  beaucoup  plus  confidérable 
qu’il  ne  l’eft  communément  par  le  nombre,  en 
rétabliffant  fur  d’autres  qualités,  que  les  tître,s.des 
ayeux?  qui  ont  porté  de  certains  noms.  En  aucun 
cas  on  ne  pourra  empêcher  qu’il' n’y  ait.de  faitdc$ 
claffeS  très  iiiférieures  dans  une  nation  très  civilifêe, 
de  qu’il  rfy  ait  -une  lie  dont  k mélange  avec  la 
malTe  n’y  foit  très  nuifible.  - ' .. 


Il  eft  donc  important  de  ne  pas  confondre  la 
lie  ou  la  populace  avec  la  partie  faine  du  peuple; 
mais  il  le  peuple  a intérêt  à ne  pas  être  confondu 
avec  la  populace,  il  n’eft  pas  moins  important 
aux  ciroiens  propriétaires,  d’être  diflingués  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  & de  compofer  par  confé- 
quent  un  ordre  différent* 

CiTOiENS,  J’entends  par  citoiens  tous  les 
membres  d’une  cité  qui  ont  des  intérêts  particu- 
liers dépendans  de  l’intérêt  général  de  la  Cité.  Je 
prens  le  terme  de  Cité  abfolument  pour  fynonime 
de  Nation,  parce  que  le  titre  de  Citoien  civis 
qui  dans  l’origine  n’appartenoit  qu’aux  habitans 
renfermés  dans  la  même  enceinte , & dérive  de  la 
dénomination  de  cette  enceinte  appellée  Civitas 
s’eft  étendu  depuis  à des  habitans  d’un  mêm.e 
pays  tant  des  villes  que  des  campagnes.  Mais 
il  ne  fuffit  pas  d’avoir  des  intérêts  dépen- 
dans de  l’intérêt  général,  il  faut  encore  poffé- 
der  des  qualités  propres  à défendre  & faire 
Valoir  l’intérêt  général.  Si  les  intérêts  par- 
ticuliers ne  font  pas  tous  égaux,  & fi  les  quali- 
tés des  hommes  font  encore  plus  inégales , il  efl 
certain  que  les  membres  d’une  nation  ne  peuvent 
pas  avoir  également  droit  au  titre  de  Citoien  & 
qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  ce  droit  à un  degré 
égal.  11  doit  donc  exifier  dans  une  nation  des 
membres  qui  foient  exclus  de  ce  titre,  & d’autres 
qui  en  jouiffent  à des  degrés  différens.  Il  peut 


donc  y avoir  difFérens  ordres  Sc  différentes  ckfleé 
de  citoicns.  On  peut  être  membre  d\me  nation 
6c  ne  pas  y jouir  des  mêmes  droits.  Si  l’on  veut 
défigner  tous  les  membres  d’une  nation  fous  le 
terme  générique  de  citoiens,  il  faut  néceffaire* 
ment  en  marquer  les  différentes  efpèces  par  des 
dénominations  qui  foient  jointes  au  titre  commun. 
Le  terme  générique  qui  convient  le  plus  à tous  les 
habitans  d’un  même  pays  régi  par  le  même  gou. 
vernement  eft  celui  de  Sujets.  Tous  font  fournis 
au  même  gouvernement , font  fujets  de  ce  gouver- 
nement, mais  tous  ne  font  pas  efTentieilement 
Citoiens , dans  la  véritable  acception  de  ce  terme 
honorable.  Le  terme  de  fujet  efî:  devenu  odieux 
à quelques  égards  par  l’abus  des  gouvernements  ; 
mais  en  faifant  disparoitre  les  abus,  le  terme  n a 
plus  rien  qui  foit  contraire  aux  dispofîtions  que 
doit  apporter  tout  être  raifonnable,  de  s’afTujettir 
à tout  ce  qui  efl  néceffaire  à l’intérêt  général.  Je 
ne  regarde  donc  pas  tous  les  fujets  d’un  Etat 
comme  Citoiens  de  cet  Etat,  quoique  tous  les 
Citoiens  doivent  être  fujets.  Ce  qui  n’eft  pas  fu- 
jet efl  fouverain,  que  la  fouveraineté  foit  dépofée 
entre  les  mains  d’un  feul  ou  entre  les  mairxS  de 
plufîeurs.  J’écarte  la  vaine  queflion  de  la  fource 
de  la  fouveraineté.  Il  fufflt  de  favoir  qu’une  na- 
tion ne  peut  pas  l’exercer,  dès  lors  il  doit  exifter 
un  Souverain  aHif.  Tout  ce  qui  efl  fournis  au 
gouvernement  de  ce  Souverain  efl  fon  fujet.  L’or- 
gueil & le  goût  de  l’indépendance  peuvent  faire 


naître  & adopter  d’autres  idées;  mais  elles  ré- 
pugnent à la  raifon  & tendent  à troubler  l’or- 
dre focial. 

R É P U B L I <^u  E.  J’entends  par  une  république 
un  Etat  où  la  Souveraineté  eft  exercée  par  un 
Sénat  ou  un  corps  quelconque.  Cette  acception 
éroir  difFérente  chez  la  nation  dont  nous  avons 
emprunté  le  mot.  On  eft  dans  ce  fens  fujet  d’une 
république  ou  Etat  républicain  de  même  qu’on 
peut-être  fujet  d’un  Monarque.  La  feule  diffé- 
rence qui  exifle  dans  les  deux  cas  c’efl  que  le  Sou- 
verain d’une  République  efî:  compofê  de  la  réu- 
nion de  plulieurs  membres  qui  individuellement 
font  eux  mêmes  fujets,  & que  dans  uiieMonarchie 
le  Souverain  n’efl  point  fujet.  On  a fait  un  feul 
mot  dans  les  langues  modernes  de  ce  qui  en  faifoit 
deux' dans  la  latine.  Res  Publîca  la  chofe  publi- 
que efl:  l’objet  du  gouvernement.  Elle  intéreffe 
toute  la  nation  qui  étoit  délignée  par  les  Romains 
par  le  terme  de  populus  auquel  on  joignoit  le 
Sénat  dont  les  Consuls  étoient  les  chefs,  en. 
forte  que  le  Souverain  étoit  défigné  par  une 
phrafe  entière,  Senatus  popuLusquE  Romanus. 
Lorsque  le  Sénat  & la  nation  Romaine  eurent 
abandonné  la  Souveraineté  aux  Empereurs , ceux- 
ci  furent  chargés  du  foin  de  veiller  à la  chofe  pu- 
blique REi  puBLicÆ.  La  chofe  publique  fub- 
lifta  parcequ’elle  exifte  partout  où  il  y a une  fo- 
ciété,  mais  la  République  fut  détruite  & rempla- 
cée par  la  Monarchie  qui  malheur eufement  devint^ 
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bientôt  arbitraire  par  raviliiïement  du  Sénat,  k 
dégénération  du  peuple  Sc  la  corruption  des 
Soldats. 

Etat.  Jentends  par  l’Etat , la  chofe  publi- 
que, depuis  que  la  république  a reçu  une  autre 
acception.  L’Etat  efl:  l’objet  commun  de  toute 
une  nation^  L’intérêt  de  TEtat  eft  l’intérêt  géné- 
ral.  On  dit  le  bien  de  l’Etat  , la  gloire  de  l’Etat, 
la  prospérité  de  l’Etat,  le  falut  de  l’Etat.  Le 
meilleur  gouvernement  fera  celui  qui  fera  le 
mieux  adapté  à l’intérêt  de  fEtat.  Celui  où  le 
Souverain  fera  compofé  de  membres  qui  comme 
tels  voudront  profiter  d’une  autorité  pafïàgere, 
pour  leur  intérêt  particulier,  fera  vicieux;  car  il 
ne  faut  pas  douter  que  les  hommes  ne  foient>en 
général  très  portés  à vouloir  ce  qu’ils  peuvent, 
& par  conféquent  à abufer  de  leur  autorité  Tel 
eft  dans  les  Monarchies  le  danger  auquel  la  na- 
tion efl  expofée  de  la  part  des  Miniflres  du  Souve-. 
rain.  Tel  eft  dans  les  Républiques  le  danger  au- 
quel la  nation  eft  expofée  de  la  part  des  membres 
. mêmes  du  Souverain.  Mais  il  eft  plus  ailé  de  pa- 
rer ou  de  remédier  au  danger  dans  une  Monarchie 
que  dans  une  République.  Car  lorsque  c eft  le 
Souverain  lui -même  qui  caufe  les  maux  dont 
fouffre  une  nation,  il  n’y  a point  de  milieu  entre 
l’oppreftion  ou  la  révolte,  qui  elle  même  eft  k 
caufe  des  plus  grands  maux  par  la  violence  de  ce 
remède  terrible.  Dans  une  Monarchie  bien  orga- 
nizée,  l’intérêt  du  Souverain  eft  inféparable  de 
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l’intérêt  de  l’Etat.  Il  l’eft  également  dans  une  Ré- 
publique; mais  le  Souverain  étant  indivis  dans 
une  Monarchie  & étant  compofé  dans  la  Républi- 
que, l’intérêt  du  Souverain  dans  ce  dernier  cas  eft 
toujours  afFoibli  par  la  lutte  des  intérêts  particu- 
liers de  fes  membres  qui,  comme  individus  en 
ont  fouvent  d’oppofés  à ceux  de  l’Etat,  ce  qui  ^ 
n’exifte  pas  dans  la  Monarchie. 

Gouvernement.  J’entends  par  le  Gouver- 
nement perfonnifié  les  agens  du  gouvernement  de 
lEtar  ou  de  la  chofe  publique,  enforte  que  l’Etat 
eR  l’objet,  la  forme  du  gouvernement  eft  la  régie, 

& les  Agens  font  les  inftrümeiis  de  l’autorité  fou- 
veraine.  Le  gouvernement  lorsqu’il  exprime  les 
inftrumens , peut  être  jufte  ou  vexatoire , éclairé 
ou  ignorant , fage  ou  téméraire , louable  ou  bla- 
mabk.'  Mais  il  eft  toujours  un  objet  fenfible  Sz 
fur  lequel  on  peut  avoir  prife.  On  peut  donc 
rempkcer,  punir,  récompenfer,  les  agens  du 
gouvernement,  au  moyen  d’une  refponfabilité 
bien  établie,  fans  recourir  à des  changemens  dans 
la  forme  du  gouvernement,  lorsque  celle- ci  a été 
une  fois  déterminée  d’après  l’intérêt  'de  l’Etat.  Si 
"-par  une  longue  fuite  de  temps  &:  par  le  concours 
des  circonftances,  il  s’eft  gliffé  des  abus  qui  ont 
altéré  cette  forme,  lorsque  le  type  en  exifte  dans 
les  loix  fondamentales  de  la  Nation , il  ne  s’agit 
que  de  ramener  la  forme  altérée  du  gouvernement 
à celle  que  prescrit  le  type  d’après  lequel  elle  a 
été  établie,  11  n’eft  point  néceffaire,  & il  eft 
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même  très  dangereux , d’entreprendre  la  téforma- 
tion  du  gouvernement  fans  avoir  égard  à ce  type. 

On  ne  peut  point  impunément  rejetter,  encore 
moins  entrepr^idre  de  détruire,  les  loix  fondav 
mentales  d’un  Etat. 

Liberté.  J’entends  par  ce  mot  la  jouiflance 
de  la  fûreté  des  perfonnes  & celle  des  propriétés 
confoirnément  aux  loix  fondées  Eir  ravantage  com* 
mun.  Partout  où  cette  jouifîance  peut  être  trou- 
blée & de  quelque  manière  qu’elle  le  fort  il  n’y  a 
point  de  liberté.  Lorsque  la  liberté  eft  indéfinie, 
elle  s’appelle  licence  , lorsque  la  licence  n’efi;  pas 
arrêtée , elle  s’appelle  indépendance.  La  liberté 
a des  bornes,  la  licence  n’en  connoit  point,  l’in- 
dépendance ne  veut  aucun  frein.  Des  loix  fages 
fixent  les  bornes  de  la  liberté.  Des  loix  impruden- 
tes ouvrent  le  champ  de  la  licence.  Des  loix  per- 
fides abandonnent  les  hommes  à rindépendance 
pour  les  entraîner  dans  des  précipices.  La  liberté 
eil:  un  très  grand  bien.  La  licence  efi:  un  fiéau. 
L’indépendance  efi;  la  diiTolution  de  l’ordre  focial.  ' 
La  liberté  efi:  invoquée  par  les  hommes  julles. 

La  licence  efi  recherchée  par  les  hommes  pervertis. 
L’indépendance  efi:  l’objet  des  vœux  des  rnéchans 
& des  ambitieux.  Les  hommes  foibles  &:  peu 
éclairés  fe  méprennent  fiir  la  liberté,  fur  la  licence, 

& fur  l’indépendance.  Ils  grofiifient  fans  s’en 
dputer  la  foule  de  ceux  qui  courent  après  la  licence 
êc  l’indépendance  en  croyant  toujours  pqurftiivre 
la|liberté,  qu’ils  laifTent  4^  plus  en  plus  derrière 


eux,  après  avoir  dépalTé  les  bornes  audedans  des- 
quelles elle  efl  placée.  La  liberté  eft  donc  mal 
connue  & peu  de  gens  lavent  fe  fixer  auprès  d’elle. 

Despotisme.  Le  Despotisme  provient  de 
la  même  fource  que  l’efprit  d’indépendance, 
de  l’orgueil  partage  commun  de  ihiimanité. 
Tout  homme,  de  tout  âge  & de  tout  fexe,  ell 
despote  au  fond  du  cœur.  La  force  de  la  raifon 
feule  parvient  à étouiFer  cette  paflion  de  dominer, 
qui  chez  beaucoup  d’hommes  eft  femblable  à une 
foif  dévorante.  Il  ne  faut  que  des  occahons  pour 
développer  les  germes  du  despotisme,  qui  fou- 
vent  ne  refient  ftériles,  que  par  défaut  des  circon- 
fîances  propres  à les  favorifer.  Le  despotisme 
dans  le  gouvernement,  confifte  dans  la  faculté  de 
faire  tout  ce  qu’on  veut  d’une  manière  abfolue  & 
arbitraire.  -Partout  où  le  pouvoir  efl  abfolu  Sc 
arbitraire,  règne  le  Despotisme:  d’où  il  réfulte 
que  c’efl  une  erreur  manifefe  que  d’attribuer  le 
Despotisme  à Punité,  c’ell  à dire  à la  qualité  de 
Monarque.  Si  les  hommes  armés  d’un  pouvoir 
despotique,  n’en  faifoient  ufage  que  félon  les  rè- 
gles de  la  jLiflicG  & de  la  raifon,  le  Despotisme 
feroit  le  gouvernement  le  plus  défirable.  Mais 
comme  il  ne  faut  point  attendre  que  les  hommes 
foient  conflamment,  & même  longtems  de  fuite, 
guidés  par  la  juftice  Sc  la  raifon,  il  s’en  fuit  que 
le  Despotisme  dans  le  gouvernement  efl  infiniment 
dangereux.  Les  pafîîons  & les  caprices  dirigent 
trop  fouvent  le  Despotisme,  pour  qu’il  ne  fok 
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pas  infiniment  redoutable.  Il  doit  Tétre  d’autàtlt 
plus,  que  les  paffions  auront  plus  d’aftivité  & 
que  les  caprices  feront  plus  fréquens^  Si  une  ag- 
grégation  d’hommes  eft  armée  du  Despotisme, 
c’eft  à dire  du  pouvoir  abfolu  & arbitraire,  il  aura 
toute  la  force  des  pafiîons  de  cette  aggrégation, 
& il  recevra  d’autant  plus  fréquemment  les  impub 
fions  des  caprices,  que  les  individus  dont  fera 
compofée  ragg;régation  fera  plus  nombreufe.  Il 
fuit  de  là  que  le  Despotisme  de  la  multitude,  dé- 
figné  par  le  Despotisme  populaire,  efi:  le  plus  re- 
doutable , & que  le  Despotisme  d’un  feul  l’efi:  le 
moins.  Lorsque  celui  de  la  multitude  s’exerce, 
fon  empire  devient  tellement  infiipportable,  que  la 
durée  en  efl:  aufii  courte  qu  elle  efi:  terrible-  Le 
Despotisme  d’uii  fcul  efi:  communément  le  remède 
auquel  on  a recours;  mais  il  arrive  quelquefois 
qu’il  faut  encore  paffer  fous  le  Despotisme  de  plu- 
ficurs.  Qitoiqu’il  en  foit  il  importe  infiniment 
d’avoir  du  Despotisme 'Une  idée  exa£î:e,  de  crainte 
qu’en  confondant  le  pouvoir  tempéré  d’un  Monar- 
que avec  l’idée  du  Despotisme , les  hommes  ne 
tombent  véritablement  fous  le  Despotisme  de  plu- 
fieurs,  ou  de  la  multitude,  par  une  fauffe  terreur 
du  pouvoir  d’un  feul.  Partout  où  il  y aura  réu- 
nion d’abfolu  & d’arbitraire  dans  le  pouvoir , il  y 
aura  Despotisme  ; mais  cette  réunion  n’efi:  nullè- 
ment  attachée  néceffaiiement  au  pouvoir  du  Mo- 
narque, qui  peut  être  défini  & déterminé,  quoi- 
qu’il foit  alfez  grand  pour  le  rendre  Souverain. 
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Enfin  le  Despotisme  eft  un  monflre  qui  peut 
avoir  une  feule  tête,  plufieurs  têtes , ou  une  mul- 
titude de  têtes.  Dans  le  premier  cas  il  eft  défignc 
vulgairement  par  la  Monarchie  abfolue,  dans  le 
fécond  par  TOlygarchie,  dans  le  troifième  par 
rOchlocratie. 

Souverain.  Le  Souverain  dans, l’Etat  eft 
celui  qui  jouit  d’un  pouvoir  audeffus  de  tous  les 
autres  pouvoirs  du  même  genre.  Le  Souverain 
peut  l’être  à quelques  égards  ôc  ne  pas  l’être  à 
d’autres.  Lorsqu’il  l’eft  à tous  égards,  il  eft  Sou- 
verain ahfolu;  lorsqu’il  ne  i’eft  qu’à  quelques 
égards  il  eft  limité  fous  ces  rapports.  Les  feules 
limitations  néceifaircs  à impofer  au  ^ Souverain, 
font  celles  du  pouvoir  législatif  & du  pouvoir  ju- 
diciaire. Celle-ci  doit- être  moins  marquée  que 
l’autre;  parce  qu’il  fuftit  que  le  Souverain  ne  foit 
pas  Juge  des  cas  dans  lesquels  il  peut  avoir  un  in- 
térêt particulier  ôc  qu’il  ne  foit  pas  charge  de  juger 
par  lui -même  ce  qui  peut-être  déféré  à d’autres 
Juges.  Mais  s’il  doit  être  limité  quant  aux  fonc- 
tions de  juger,  il  ne  doit  point  l’être  quant  aux 
moyens  de  faire  rendre  la  juftice.  D’où  il  fuit 
que  le  Souverain  doit  avoir  le  droit  d’inftituer  les 
juges  ôc  de  les  contraindre  à remplir  les  fondions 
dont  ils  font  revêtus.  Dans  ce  fens  le  Souverain 
jouit  fouverainement  du  pouvoir  judiciaire.  Le 
pouvoir  législatif  ne  peut  gueres  être  accordé  à un 
feul  homme,  ni  à un  feul  corps,  parce  que  les 
loix  doivent  être  fondées  fur  la  connoiftançe  la 
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plus  parfaite  des  befoins  de  ceux  pour  qui  elles 
font  faites.  Sous  ce  rapport  ceux  pour  qui  les 
loix  font  faites,  doivent  concourir  à leur  forma- 
tion. Le  pouvoir  législatif  fe  partage  alors  entre 
le  Souverain  & la  Nation.  Sous  ce  rapport  le 
Souverain  ne  ceïïe  pas  d’être  Souverain  rélative- 
ment  aux  repréfentans  de  la  Nation  pris  indivi- 
duellement. Le  corps  de  ces  repréfentans  qui  ne 
compofent  pas  eux -mêmes  la  Nation,  eft  toujours 
inférieur  au  Souverain  qui  partage  avec  lui  le  pou- 
voir législatif  J & réunit  en  lui  feul  les  autres  pou- 
voirs de  la  Souveraineté. 

Le  Souverain  efl:  un  Monarque  lorsque  les 
pouvoirs  font  réunis  dans  une  feule  main,  ou 
qu’il  n’y  a de  partage  qu’à  l’égard  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Il  efl:  un  corps  Arillocfatique,  lorsque 
les  pouvoirs  de  la  Souveraineté  font  confiés  à un 
corps  compofé  de  membres  d’une  clafle  diftin- 
guée.  Il  efl  un  corps  Démocratique,  lorsqu’il 
eft  compofé  de  membres  tirés  indifHnflement  de 
la  multitude.  Dans  tous  les  cas  ceux  qui  font  au 
deflbus  du  Souverain  font  fiijets.  On  peut  être 
fujet  d’une  Monarchie,  d’une  Ariflocratie,'  ou 
d’une  Démocratie;  félon  que  le  Souverain  efl:  un 
Monarque,  un  Sénat,  ou  une  Affemblée  tirée  de 
la  multitude,  fi  elle  ne  peut  pas  agir  collefHve- 
ment  elle  même.  Dans  les  deux  derniers  cas  les 
membres  du  Souverain  font  en  même  tems  fujets. 
Dans  le  premier  le  Souverain  a des  fujets,  mais 
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ne  peut  pas  l’être  piiisqull  n’a  perfonnc  au  deüus 
de  lui. 

Tyran.  Dans  fon  origine  lignifie  ufurpa- 
teur.  L’ufurpation  qui  eft  fondée  fur  la  violation 
des  loix,  les  méconnoit  toutes  lorsqu’elles  s’oppo- 
feiit  à fes  deffeins.  L’ufurpateur  fe  règle  ùnique- 
ment  félon  fon  intérêt,  qui  eft  d’acquérir  & de 
maintenir  l’autorité  fouveraine.  Il  met  fa  volonté 
à la  place  de  la  loi.  Les  moyens  qu’il  employé 
font  communément  très  violens  & très  opprefiifs. 
'Ils  rendent  la  tyrannie  odieufe.  Lorsque^es Sou- 
verains légitimes  féduits  par  leurs  pallions  ou  des 
confeils  perfides,  entreprennent  d’étendre  leur 
autorité  au  delà  des  bornes  fixées  par  les  loix  de 
l’alTociation  publique  qui  les  a établis  ; ils  fe  trou- 
vent alors  fouvent  entraînés  dans  des  mefures  qui 
ne  conviennent  qu’à  des  ufurpatcurs.  Les  aSires 
qu’ils  commettent  alors  font  des  aSles  de  tyrannie 
& non  pas  de  Souveraineté;  luais  la  rénftance 
qu’on  peut  oppofer  au  Souverain  en  pareil  ças> 
n’eft  point  la  même  que  celle  qu’on  employé  con- 
tre le  Tyran.  De  même  que  le  Souverain  peut- 
être  indivis  ou  compolé,  il  peut  aufii  s’élever  dans 
un  Etat  un  Tyran  ou  une  aiTociation  de  Tyrans. 
L’aflbeiation  des  Tyrans  ou  ufarpateurs  fuivra  les 
mefures  propres  à l’ufurpation.  Plus  l’afTociation 
fera  nombreufe,  plus  les  aSles  tyranniques  feront 
multipliés  & violens.  Aufii  arrive-t-il  fouvent 
que  la  tyrannie  de  plufieurs  finit  par  la  tyrannie 
d’un  feul,  ainfi  qu’on  l’a  vû  à l’égard  du  long  par. 


lement  d*Angleterre  & de  Cromwell  i parce  que  la 
tyrannie  de  plufieurs  eft  tellement  infup por- 
table, qu’on  finit  par  favorifer  le  plus  habile 
ou  le^  plus  heureux  des  Tyrans,  lorsqu’on  ne 
peut,  ou  lorsqu’on  ne  croit  pas  pouvoir,  réuf- 
•lîr  à rétablir  le  Souverain  légitime-  Le  règne  d’un 
Tyran  peut  être  favorable  à l’Etat,  celui  de  plu- 
■fieurs  ne  le  peut  jamais.  Aufîî  y a-tTl  plus 
d’exemples  de  continuité  de  la  Souveraineté  dans 
.une  feule  famille,  que  dans  une  aggrégation  de  fa- 
milles. Malheur  aux  Etats  qui  fe  trouvent  pafla- 
gerement  fournis  à une  aggrégation  de  Tyrans, 
qui  après  s’être  élevés  par  la  fédu&ion,  ne  fc 
maintiennent  que  par  la  violence  ou  déguifée 
ou  ouverte.  ^ 

Ce  Vocabulaire  m’a  paru  néceflaire  dans  un 
tems  où  l’abus  des  mots  efl  devenu  fi  grand  & fî 
funefte,  qu’on  ne  faur  oit  trop  fe  convaincre  delà 
nécefîîté  de  définir  au  moins  ceux  dont  on  a le  plus 
étrangement  abufé. 


DE 

l’intÉret  de  la  France  a une 

CONSTITUTION  MONARCHIQUE. 

Les  atrributions  données  par  Montesquieu  aux 
difFérens  genres  de  gouvernemens , comme  princi- 
pes de  CCS  gouvernemens  font  plus  fpécieufes  que 
véritables.  Elles  ont  même  leur  danger  par  les 
faufles  conféquences  qu*on  en  peut  tirer.  En  at- 
tribuant à la  Monarchie  l’honneur  & aux  Républi- 
ques la  vertu  pour  principe,  il  fembleroit  que  îa 
Vertu  ne  fût  pas  auflî  néceffaire  ni  aulîî  commune 
dans  les  Monarchies  que  dans  les  Républiques. 
Cependant  le  véritable  honneur  loin  d’être  fépara- 
ble  de  la  vertu , n’eft  autre  chofe  lui  - même  que  la 
vertu  revêtue  d’un  plus  grand  éclat.  Malheureu- 
fement  la  fimple  vertu  & la  vertu  la  plus  éclatante 
qui  conftitue  rhonneur  au  plus  haut  degré,  font 
également  des  mobiles  infiifHfans  pour  réunir  tous 
les  efprits  furtout  dans  une  nation  nombreufc.  Il 
en  eft  un  qui  l’emporte  dans  tous  les  hommes  Sc 
qui  décide  de  tous  leurs  vœux,  de  toutes  leurs 
aftions.  C’eft  l’intérêt.  Voilà  le  mobile  univerfel. 

Je  ne  confidérerai  donc  la  forme  Monarchique 
dans  le  gouvernement,  que  fous  le  rapport  de 
l’intérêt  de  la  Nation  à laquelle  il  convient  par  ce 
motif  d’y  être  foumife- 
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Je  définirai  d’abord  ce  que  j’entends  par  l’inté- 
rât  de  la  Nation  & par  la  jufiice  de  la  loi.  L’in- 
térêt de  la  Nation  eft , ainfi  que  celui  de  toute  fo- 
ciété  & de  tout  individu  de  remplir  le  but  de  fou 
‘cxiftencc.  Ce  but  efl  la  confervation  & la  prospé- 
rité de  la  Nation,  de  la  fociété  particulière,  de 
l’individu.  Tout  ce  qui  tend  à ce  but  eft  juPce, 
tout  ce  qui  en  écarte  efi:  injufte.  Une  loi  favora« 
ble  à la  confervation  & à la  prospérité  de  la  Na- 
tion efl  juile,  une  loi  contraire  à la  confervation 
& à la  prospérité  de  la  Nation  eft  injufte.  Le 
degré  de  juftice  ou  d’injuftice  des  loix  fe  mefurera 
.fur  leur  effet  plus  ou  moins  direct  &:  prochain, 
fur  la  confervation  & la  prospérité  d’une  Nation. 

Une  Nation  peut  commettre  une  grande  in- 
juftice  envers  elle -même  en  adoptant,  foitdansfon 
principe,  foit  dans  le  cours  de  fon  exiftence  une 
.forme  de  Gouvernement  qui  ne  feroit  pas  auftî 
propre  qu’une  autre  à affurer  fa  confervation  & fa 
prospérité.  L’injuftice  alors  n’eft  que  l’effet  de 
1 erreur,  parce  qu’on  ne  pe^t  pas  fuppofer  que 
toute  une  nation  ou  une  majorité,  de  la  nation 
affez  grande  pour  entrainer  l’autre  de  manière  à 
donner  1 apparence  de  la  volonté  de  la  totalité  à 
fes  réfoluîions , s’accorde  à vouloir  ce  qui  lui  eft 
nuifible,  ce  qui  menace  ou  rend  plus  difficile  fa 
confervation  ou  fa  prospérité. 

Une  Nation  ne  commettra  jamais  cette  injuftice 
envers  elle -même,  fi  elle  peut  être  garantie  de 
l’erreur.  Mais  comme  l’erreur  eft  le  partage  com- 
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munderhumanlté,  on  peut  croire  qu  une  nation 
entière,  ceft  à dire  une  affez  grande  majorité 
d’une  nation,  pour  être  regardée  comme  la  nation 
entière,  peut  être  entraînée  dans  l’erreur  qui  lui 
fera  commettre  envers  elle  même  rinjuftice  d’a- 
dopter  une  forme  de  gouvernement  la  moins  coiv 
venable  à fon  intérêt,  c’eil  à dire  à fa  coniervation 
& à fa  prospérité. 

Une  Nation  qui  auroit  été  entraînée  dans  une  • 
erreur  aulîî  fiinefte,  ne  pourra  pas  être  accufée 
d’être  coupable  de  la  malice  qui  rend  l injuftice  ré- 
voltante & haïfiable.  Elle  infplrera  la  pkié  qui 
convient  aux  malheureux,  plutôt  que  la  haine  qui 
eft  due  aux  médians.  La  haine  & 1 erreur  feront 
toutes  entières  refervées  aux  auteurs  de  l’erreur. 
Ceux-ci  font  ces  hommes  méchansqui  ont  recours 
à l’impofture  &à  la  flatterie , pour  féduire  , trom- 
per ôc  égarer  les  peuples , en  excitant  & entrete- 
nant parmi  eux  les  paflîons  les  plus  actives  , telles 
que  la  crainte,  la  cupidité,  l amour  de  1 indépen- 
dance, lajaloufie,  la  haine  & la  vengeance. 

Le  gouvernement  François,  en  confervant  la 
dénomination  de  Monarchie,  sétoit  infenlîble- 
ment  altéré  au  point  d’avoir  perdu  les  qualités 
eflentielles  du  gouvernement  Monarchique.  Les 
abus  refultans  de  cette  deforganifation  avoient  oc- 
cafionné  de  grands  maux  dans  1 Etat.  Toutes  les 
clafles  en  étoient  atteintes.  Toutes  avoient  un  égal 
intérêt  à lès  voir  détruits.  Un  Roi  doué  d une 
bonté  plus  grande  que  la  Nation  Françoifs  ne  s en 
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cfl:  montrée  digne , puisqu’elle  la  méconnue, 
avoir  conçu  la  noble  & généreufe  refolution  de 
convoquer  la  Nation  Françoife  & dappeller  toutes 
les  clafTes  à la  participation  de  ce  bienfait,  devenu 
par  les  complots  des  médians  des  ambitieux  la 
lource  des  malbeurs  d une  Nation  dont  tous  les 
maux  alloienc  ceiïer , fi  l’impoflure  n’eût  pas 
triomphé  de  la  bonne  foi.  (a) 

L’erreur  la  plus  funefte  par  laquelle  la  Nation 
a été  feduite , a été  d attribuer  au  gouvernement 
Monarchique  tous  les  maux  qui  ne  réfultoient  que 
de  la  degeneration  qu  avoit  éprouvé  le  gouverne* 
ment  François  & par  fon  influence  la  Nation  elle- 
même,  L’erreur  du  Roi  a été  de  ne  pas  apperce- 
■voir  que  la  régénération  de  toute  une  Nation  cor- 
rompue par  le  luxe  ou  la  mifere,  ne  peut  point 
s’opérer  par  elle  même  & qu  elle  doit  être  prépa- 
rée par  les  Chefs  de  cette  Nation,  qui  doivent 
eux  ’ mêmes  reformer  les  vices  de  l’adminiflration, 
pour  préparer  la  reforme  du  Gouvernement: 
Mais  malheureurement  un  feul  homme  dirigeoic 
les  Confeils  du  Monarque,  Ainfi  la  ligue  qui  s’é- 
toit  formée  contre  les  intérêts  de  la  Nation  & de 
fon  Chef,  parvint  à attaquer  à la  fois  le  Ro- 
yaume de  France  par  tous  les  points  qui  fervoient 
d appuis  à fa  gloire,  à fa  prospérité  & à fa  con- 
fervation. 

Mais  ce  n’efl:  point  l’hiftoire’  de  la  révolution 
que  j entreprends,  Je  ne  chercherai  point  à en 

(a)  Voyez  les  Notes  à la  fin  de  l’ouvrage. 


tracer  les  càufes  dont  renchainemerit  embraiTe  plits 
dim  iîècle  d’erreurs,  qudn  a voulu  faire  expier  à 
une  feule  génération , & en  quelque  forte  à un  feul 
homme,  à celui  dont  la  bonté  le  décida  à vouloir 
réparer  tous  les  maux  en  détruifant  tous  les  abus.  ' 
Je  me  renfermerai  donc  dans  Tobjet  de  cet  ou- 
vrage, qui  eflde  démontrer  que  la  France  a intérêt 
à êtrejLine  Monarchie,  non  feulement  à raifon  de 
fa  plus  grande  prospérité,  qui  dépend  de  la  forme 
de  gouvernement  la  plus  convenable  à chaque 
Etat  en  général , mais  à raifon  du  danger  qui  me- 
nace l’éxilfence  même  de  la  France,  en  confidérant 
toutes  les  circonflances  où^elle  fe  trouve,  fi  la 
Nation  Françoife  ne  fe  hâte  de  réclamer  haute- 
ment, énergiquement,  & unanimement,  le  réta- 
blifiement  de  Tautorité  royale , de  cette  autorité 
tutélaire  que  rien  n’a  remplacé,'  & dont  la  deftruc- 
rion  efi:  la  caufe  unique  de  Tanarchie  qui  défoie  la 
France  & prépare  fa  ruine  totale,  pour  peu  que 
Von  tarde  à la  faire  cefier. 

J’éviterai  les  difcufiîons  dans  lesquelles  il  fau. 
droit  entrer  pour  démontrer  quelle  efi:  la  forme 
de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à chaque 
Etat.  Il  fuffit  qu’il  foit  bien  reconnu  qu’aucune 
des  formes  connues  ou  imaginables , ne  peut  s’éta- 
blir d’une  manière  abfolue,  & que  parconiéquent 
un  gouvernement  ne  porte  une  dénomination  plus  ^ 
particulière  qu’en  raifon  de  ce  que  fa  forme  prin-  ' 
cipale  efi  plus  voifine  d’une  des  formes  abfolues  : 
qu’on  regarde  comme  ferrant  de  ^types  aux  diffé- 


reiits  gouvernemens.  Malgré  les  alTertlons  de 
tous  les  novateurs  5 on  me  permettra  de  m'en  te- 
nir à l'expérience  & aux  opinions  des  politiques 
les  plus  célébrés,  pour  être  perfuadé  que  le  gou- 
vernement  Monarchique  ed:  le  plus  convenable  à 
un  Etat  très  peuplé,  d'une  grande  étendue,  & en- 
viionne  de  beaucoup  de  voifîns.  Mais  un  autre 
motif  plus  puilïant  doit  faire  fentir  cette  conve- 
nance, c eft  que  dans  un  grand  Etat  la  liberté  des 
Gitoiens  ed:  dans  un  danger  plus  imminent  de  la 
part  de  magiflrats  républicains,  que  de  la  part 
de  magidirats  dont  les  pouvoirs  émanent  d’un  Mo- 
narque, parce  que  les  magiflrats  républicains  font 
' toujours  ou  trop  puifians  ou  trop  foibles.  Trop 
puiflans  lorsqu’ils  fe  couvrent  du  prétexte  du  dan- 
ger  de  la  chofe  publique,  trop  foibles  lorsqu'il 
, s agit  de  garantir  les  individus  contre  la  maffe  fans 
cede  agitée  d un  peuple  qui  crée  les  magiflrats  & 
diÛe  les  loix  que  fes  repréfentans  prononcent. 

L I B E K T É.  Je  mettrai  donc  au  premier  rang 
des  motifs  de  i intérêt  qu’a  la  Franee  d’être  gou- 
vernée par  un  Monarque,  la  garantie  de  la  liberté 
individuelle.  G’ed:  au  même  nom  qu’on  a tant 
proflitué  & dont  on  a tant  abufé,  pour  égarer  la 
malheur  eufe  nat  i o n F ran  ço  ife , que  j ’ i nvo  qne  T é ta- 
bliffement,  l’afFermiirement  de  l'autorité  monar- 
chique. Si  les  François  veulent  être  libres  ils  doi- 
vent avoir  à leur  tête  un  Chef  puiffant  qui  ait  le 
même  intérêt  qu’eux  tous  à la  prospérité  com 
mune;  au  lieu  de^cette  multitude  innombrable  de 
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petits  chefs,  trop  foibles  pour  être  regardés  . 
comme  des  défenfeurs,  & affez  forts  pour  profiter 
de  leur  puifTance  éphémère,  en  s’eniichifTant  (e. 
cretement  des  dépouilles  publiques  qui  font  le 
fruit  des  contributions  de  chaque  individu,  il 
faut  aux  hommes  un  frein  puilïanr  pour  contenir 
l’efTor  des  pallions  funeftes  à la  tranquillité  & à la 
fureté  de  leurs  'femblables.  La  loi  eft  un  mot 
vuide  de  fens,  devant  ces  pallions  qui  font  taire 
toutes  les  loix  divines  & humaines.  Il  faut  un  or- 
gane à cette  loi  & cet  organe  doit  être  analogue  à 
Tobjet  qui  eii  propofé  par  la  loi. 

L’infufhfance  des  organes  de  la  loi  qif  on  a fub. 
iiituéS‘en  France  à rautorité  Royale,  eR  allez 
évidente  pour  qu’il  foit  inutile  de  la  décrire.  Ob- 
jefiera-t-on  que  les  ennemiis  de  la  conllitution 
félon  le  dire  des  auteurs  de  cette  confîitution,  font 
expolés  par  leur  faute  à toutes  les  avanies,  perfé- 
cutions,  déprédations,  injures , affalîinats , in- 
cendies,qu’ils  éprouvent.  Je  répondrai  ou  que  ces 
ennemis  font  en  trop  grand  nombre  pour  que  les 
magiftrats  puilTent  les  réprimer,  & qu’il  faille  au- 
torifer  la  guerre  qui  s’exerce  arbitrairement  & 
cruellement  contre  eux , &:  qu’alors  il  eft  abfurde 
d’.alleguer  la  jouifiance  de  la  liberté  & les  bienfaits 
d’une  conllitution  qui  ne  font  que  pour  une  partie 
, d’une  Nation  précifément  afiez  nombreufe  pour  op- 
primer l’autre,  fans  l’être  alTez  pour  pouvoir  préten- . 
dre  à former  la  Nation  à elle  toute  feule.  Ou  que 
les  loix  font  infulSfantes , de  furrout  les  magilirats 


trop  foibles;  poitr  pouvoir  punii*  légalement  des 
hommes  qu’on  punit  arbitrairement  comme  coupa- 
bles , fur  le  fîmple  foupçon  excité  fouvent  par  des 
délations  qui  fervent  d’armes  à la  vengeance. 

Tout  Etat  dans  lequel  on  peut  infliger  des 
châtimens  arbitraires)  & où  les  magiftrais  font 
obligés  de  conniver  ou  céder  aux  paflîons  étran- 
gères, pour  favorifer  les  excès  de  ce  genre,  efl: 
un  Etat  où  la  liberté  de  chaque  individu  efl:  expo, 
fée  à chaque  inftant.  Telle  efl  aujourd’hui  la 
fltuatioii  de  la  France,  que  perfonne  de  quelque^ 
rang,  qualité,  âge  & fexe  quil  foit,  ne  peut-être 
alTuré  ni  de  fa  liberté,  ni  de  fa  propriété,  ni  de 
fa  vie,  pour  un  tems  fort  court  quelque  foit  fa 
conduite  & à quelques  opinions  qu’il  adhère» 
Tel  efl:  l’effet  naturel  des  faflions  qui  déchirent  un 
Etat,  qui' y dominent  tour  à tour  & qui,  dans 
leurs  luttes  immolent  alternativement  des  viÛimes 
à leur  fureur.  Qui  efl -ce  qui  peut  fe  difÏÏmuler 
que  la  France  foit  aujourd’hui  divilée  en  faâions, 
qui  deviendront  de  jour  en  jour  plus  violentes  & 
feront  excitées  de  plus  en  plus  par  des  caufes 
étrangères  autant  que  par  des  caufes  intérieu- 
res? Or  partout  où  il  règne  des  factions, 
il  n’y  a ni  liberté,  ni  fureté.  La  plus  forte  peut 
trembler  de  cefler  de  l’être.  Le  tour  des  malheurs 
qui  menacent  fes  membres , ne  peut  être  que  dif- 
féré , & fl  elle  parvenoit  à dominer,  il  efl  de  la 
nature  des  fafxions  de  fe  décompofer  d’elles-mêmes 
en  nouvelles  faflions.  Si  les  faftions  font  évi- 
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demment  contraires  à la  liberté  & à la  fûreté , non 
feulement  civile  mais  même  politique,  n’eft-il 
pas  de  l’intérêt  de  la  Nation  Françoife  d’avoir  re- 
cours au  feul  êc  unique  moyen  de  détruire  à la  fois 
toutes  les  faÛions?  Ce  moyen  conïïfte  dans  l’au- 
torité Royale , parce  qu’un  Roi  eft  le  feul  homme 
d’un  Etat  qui  ne  puifle  entrer  dans  aucune  faflion 
& qui  en  foit  l’ennemi  né,  puisque  toute  faffion 
tend  à envahir  l’autorité  publique  qui,  dans  une 
monarchie  bien  organizée  étant  confiée  à un  mo- 
narque héréditaire , ne  peut  plus  exciter  des  pré, 
tentions  fans  ceiïe  alimentées  dans  les  républiques, 
ëc  dans  les  Etats  où  l’autorité  fouveraine,  efl  diflri- 
buéc  arbitrairement  par  le  caprice,  qu’on  a appellé 
récemnient  la  volonté  générale  d’une  nation. 

On  a avancé  nouvellement  d’étranges  maximes 
fur  la  liberté , afin  de  fervir  les  deffeins  fecrets  des 
ambitieux  qui  vouloient  parvenir  à la  faire  haïr  en 
la  faifant  dégénérer  en  licence,  pour  caufcr  le 
bouleverfement  des  gouvernemens  qu’ils  fe  propo. 
foient  de  remplacer  par  d autres  dont  ils  pulTent 
devenir  les  Chefs.  Mais  la  liberté  des  hommes 
en  fociete  (&  ils  n en  jouiroient  pas  s’ils  vouloient 
vivre  chacun  ifolement)  ne  peut- être  confîdérée 
que  fous  deux  rapports  principaux,  fous  celui 
d’une  Nation  à l’égard  des  autres  Nations  3c  fous 
^ celui  d’une  Nation  avec  ceux  qui  la  gouvernent. 
Sous  le  premier  rapport  la  liberté  eff  indéfinie  & 
elle  confHtue  l’indépendance  d’une  nation.  Sous 
le  fécond  rapport  la  liberté  efl:  définie  & elle  con- 
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ftitue  la  liberté  politique.  Une  nation  qui  feroit 
privée  de  la  liberté  politique  feroit  fous  un  joug 
arbitraire,  celle  qui  voudroit  être  dans  une  indé- 
pendance abfolue  leroit  livrée  à la  licence  & à 
lanarchie  & n ’auroit  qu une  exigence  violente  Sc 
éphémère.  On  a fingulièrement  confondu  en 
France  l’effet  de  la  révolution  Américaine,  en 
difant  que  les  Américains  lui  dévoient  leur  liberté. 
On  auroit  du  dire  que  l’effet  de  cette  révolution 
avoir  été  leur  indépendance  extérieure.  Mais  au 
dedans  ils  n ont  acquis  aucune  liberté  particulière. 
La  liberté  politique  efl:  peut-être  plus  circonfcritc 
aujourdhui  parmi  les  Américains,  qu’elle  ne 
1 étoit  fous  leur  ancien  régime.  Le  nouveau  eft 
certainement  plus  rigoureux  & plus  concentré  (ù); 
mais  la  liberté  civile  y a gagné.  Le  dernier 
exemple  que  les  Américains  ont  donné,  en  for- 
mant un  feul  gouvernement  colleftif,  au  lieu 
d une  confédération  lâche  de  plufîeurs  petits  Etats 
discordans,  auroit  du  être  médité  par  les  François. 

pROPliiÉTÉ.  Après  la  liberté,  ce  qui  in- 
térefie  le  plus  les  hommes  dans  l’état  civil , efl  la 
fûreté  des  propriétés.  Cette  fureté  efl  compro- 
mife  de  deux  manières  dans  un  gouvernement 
vicieux  : par  les  loix  qui  font  dirigées  direftement 
contre  elles,  & par  la  mauvaife  organization  des 
Tribunaux  chargés  du  foin  de  les  protéger.  Les 
loix  feront  toujours  dirigées  direûement  contre 
les  propriétés,  dans  un  Etat  républicain  où  les 
(If)  Voyez  les  notes.  ' ’ 
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formes  démocratiques  domineront,  c’efl:  à dire 
où  la  clalTe  la  plus  nombreufe  qui  eft  néceflaire- 
ment  privée  de  toutes  propriétés , ou  qui  n’en  a 
que  de  très  petites,  a la  plus  grande  part  à la 
confeéiion  des  loix  (c').  Les  Tribunaux  feront 
fans  autorité  dans  un  Etat  ainiî  organifé,  parce 
que  les  Juges  qui  y feront  élus  par  la  multitude, 
feront  choifis  ou  parmi  les  hommes  de  la  clafie  la 
plus  commune,  ou  parmi  ceux  d’une  clalTe  fupé- 
rieure'qui  feront  les  féduûeurs  de  cette  multitude. 
Je  ne  prétends  point  établir  la  diftinâion  entre  la 
claffe  commune  & la  clafle  fupérieure  fur  la  naif- 
fance;  mais  fur  fa  réunion  avec  l’éducation  & la 
richeffe,  qui  doivent  nécefiairement  rendre  les 
hommes  plus  fusceptibles  de  confidération,  que 
ceux  que  le  défaut  d’éducation  ou  d’aifance  entraî- 
nent à des  habitudes  qui  les  expofent  à être  en 
quelque  forte  méprifés  par  le  commun  des  hom- 
mes. Il  faudroit  fuppofer  une  grande  vertu  à tout 
^ un  peuple  chez  lequel  les  magiflrats  n auroient  be- 
foin  que  de  l’autorité  de  la  loi  pour  s’attirer  le 
refpefl  de  la  multitude.  Laphilofophie  peut  con- 
cevoir cette  chimere,  mais  les  faits  font  pofitive* 
ment  contraires  à cette  fuppofition. 

On  ne  peut  nier  que  la  Nation  Françoife  ne 
fait  parvenue  à un  degré  très  avancé  de  corrup- 
tion. Ceux  qui  ont  entrepris  d’établir  un  nouvel 
ordre  de  chofes  convenable  à leurs  vues  ambitieii- 
fes , n’ont  pas  tenté  de  combattre  cette  vérité  ÿ ils 
(0  Voyez  les  notes. 
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fe  font  réduits  à en  imputer  toutes  les  câufes  à 
l’ancien  gouvernement.  Loin  de  juftificr  entière- 
ment ce  gouvernement  fur  ce  point,  je  conviens 
qu’il  a contribué  à cette  corruption  même  par  les 
moyens  qu’il  croyoit  favorables  à la  prospérité  de 
la  Nation.  C’eft  une  fuite  des  erreurs  qu’il  a par- 
tagées avec  elle,  enforte  qu’il  a été  autant  cor- 
rompu par  la  Nation,  qu’il  a contribué  à la  cor- 
rompre elle -même.  C’efl:  pour  avoir  fait  dépen- 
dre la  prospérité  de  l’Etat  & le  bonheur  des  indi- 
vidus, des  richefies  plutôt  que  des  mœurs,  que 
l’Etat  & la  Nation  fe  font  corrompus  & que  l’hon- 
neur a ceffé  d’être  le  mobile  dominant  chez  la  Na- 
tion qui  avoit  été  la  plus  diftinguée  par  ce  fenti- 
ment  qui,  même  lorsqu’il  nef!  pas  lui -même  la 
vertu,  y fupplée,  il  dans  fa  pureté  elle  ne  touche 
pas  aiïez  fortement  les  hommes  pour  les  entraîner. 

Un  effet  inévitable  de  la  pourfuite  desricheffcs, 
efl  d’éteindre  tout  fentimcnt  honnête,  & par  con- 
féquent  de  faire  méconnoître  le  plus  fublimc  de 
tous  l’amour  de  la  patrie.  Il  n’y  a ni  patrie,  ni 
pareils , ni  amis , ni  magifrrats , ni  chefs , ni  Roi, 
ni  Pieu  même,  pour  des  hommes  qui  fondent 
leur  bonheur  iur  la  poffeffion  de  la  richeffe,  ou  du 
ligne  qui  la  repréfente.  L’argent  tient  lieu  de 
tout  & l’on  facritie  tout  à l’argent,  quand  on  eff 
animé  de  la  foif  de  le  pofféder.  C’efl:  la  crainte 
de  le  perdre  dans  les  uns , l’avidité  d’en  acquérir 
dans  les  autres  qui  a caufé  le  bouleverfement  du 
Royaume  ; comme  l’amour  'du  Roi  pour  fon 


peuple  a caufé  la  révolution  dans  le  gouvernement 
qu’il  avoir  trouvé  établi  à Ton  avènement  au  thrône. 
Il  convient  aux  factieux  qui  ont  bouleverfe  ln,tat 
de  fixer  l’époque  de  la  révolution  j au  moment  ou 
ils  font  parvenus  à envahir  le  gouvernement  pour 
le  détruire  & en  compofer  un  conforme  à leurs 
vues,  tandis  que  la  révolution  étoit  déterminée 
par  le  fait  même  de  la  convocation  de  la  Nation 
qui  eft  le  bienfait  du  Roi.  • Ainfi  la  révolution  en 
ce  qu’elle  auroit  pu  afïlirer  le  bonheur  de  la  Nation 
dt  due  au  Roi.  Le  bouleverfement  de  l’Etat  en 
ce  qu’il  a déjà  caufé  tant  de  maux  & qu’il  menace 
la  Nation  entière  de  fa  ruine , ou  au  moins  d une 
longue  fucceflion  de  malheurs,  eft  du  aux  ambi« 
tieux  qui  ont  égaré  la  Nation. 

En  admettant  qu’il  foit  eflentiel  au  bonheur  de 
pofféder  des  richeffes  & en  m’accommodant  fur  ce 
point  à l’efprit  du  fiècle,  on  ne  peut  disconvenir 
que  pour  jouir  de  ces  nchdTes , il  faut  que  la 
pofTefîion  en  foit  garantie  lorsqu’on  les  a acquifes. 
Nous  comprenons  deux  espèces  de  richeffes  qui 
ont  également  beioin  d’être  alTurées  pour  devenir 
un  gage  du  bonheur  qu’on  y attache;  faveir  les 
richeffes  foncières  & les  richeffes  mobiliaires* 
Ceux  qui  les  recherchent  n’ont  pas  moins  d’intérêt 
que  ceux  qui  les  ont  déjà  acquifes,  à l’établiffe- 
ment  d’une  autorité  tutélaire  qui  puilfe  les  pro. 
léger  en  même  tems  qu’il  garantit  la  liberté  de 
leurs  perfonnes.  Il  n’y  a que  des  brigands  qui 
puiffent  aspirer  à acquérir  une  propriété  pour  la 
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diffiper-  aiiffi  - tôt.  On  ne  prétendra  pas  fans  doute 
qu’il  puilTe  exifter  une  Nation  de  brigands,  à 
moins  qu’elle  ne  puilTe  exifter  en  exerçant  fon  bri- 
gandage  fur  d’autres  Nations.  Alors  même  elle 
auroit  encore  befoin  d une  autorité  tutélaire  qui 
aiTurar  aux  individus  lajouiflance  de  leur  part  dans 
le  butin.  Mais  li  cette  autorité  n’exifle  pas , il 
doit  fe  commettre  dans  cette  nation  même  un  excr* 
cice  continuel  de  brigandage,  dans  lequel  les  hom* 
mes  feront  fuccellivement  & alternativement  in- 
vefl'is  & dépouillés  de  leurs  propriétés. 

L’autorité  propre  à garantir  efficacement  la  li- 
berté Ôc  la  propriété  des  Citoiens  d’un  Etat,  doit 
être  d autant  plus  forte,  que  le  défr  de  la  domi- 
nation & la  cupidité  y font  plus  répandus.  La 
France  ed  inconredablement  aujourd’hui  dans 
cette  lîtuation.  L’ambition  le  défîr  des  richeffes 
a gagné  presque  la  totalité  de  la  Nation , enforte 
que  le  nombre  immenfe  de  magiftratures  & d’em- 
plois ^publics  ôc  les  dépouilles  les  plus  confidéra- 
bles  que  jamais  Nation  fe  foit  appropriées  font 
devenues  infuffifantes  pour  fatisfaire  en  France  à 
ces  deux  infatiables  paffions  l’ambition  &:  la  cupi- 
• dité.  C ed  dans  de  pareilles  circondances  qu’on 
a totalement  déforganizé  la  force  publique  nécef- 
faire  pour  pouvoir  réprimer  tous  les  efforts  de  la 
violence  particulière  qu’on  a en  quelque  forte  en. 
couragée,  par  une  licence  qu’on  a excitée  généra- 
lement fous  le  nom  fans  cefTe  profané  de  la  liberté. 
Quelque  tentative  qu’on  fade  pour  fuppléer  à l’ab- 
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fence  de  ce  pouvoir,  elle  fera  toujours  vaine,  fî 
ce  pouvoir  n’efl  pas  extrêmement  concentré  pour 
être  très  aÛif,  très  énergique,  & très  efficace. 
Il  doit  néceffaircment  pour  avoir  toutes  ces  quaii- 
tés , être  placé  dans  une  feule  main.  La  néceffité 
d’une  grande  autorité  pour  garantir  la  liberté  & 
les  propriétés  en  France,  indique  la  néceffité  d’un 
Monarque  invefii  de  cette  autorité , qui  n’exiilera 
jamais  ailleurs  dans  un  Etat  auffi  grand  de  auffi 
peuplé  que  la  France. 

La  fureté  des  perfonnes  eft  inféparable  de  celle 
des  propriétés.  Si  les  propriétés  ne  font  pas 
aiTurées,  la  liberté  fera  toujours  en  danger,  par- 
eeque  pour  parvenir  à attaquer  les  propriétés,  il 
faut  néceffiairement  attenter  à la  liberté  des  perfom 
nés  qui  les  poiTédent..  Il  eft  donc  abfurde  dé  pré- 
tendre à regarder  comme  libre,  une  nation  où  les 
propriétés  font  toujours  incertaines.  Or  elles 
font  néceffiairement  incertaines,  lorsque  les  loix 
qui  doivent  les  garantir  font  faites  par  ceux  qui 
n’en  ont  point,  c’eft  à dire  par  la  multitude.  U 
eft  donc  impoffible  qu’un  Etat  où  la  multitude  a la 
plus  grande  part  à la  législation,  c'eft  à dire  qu’un 
Etat  démocratique  conftitue  un  gouvernement 
libre.  La  démocratie  ne  peut  donc  pas  convenir 
à la  France  & il  eft  de  l’intérêt  de  la  France  li  fes 
Citoiens.  veulent  être  libres,  ôe  affurés  de  leurs 
propriétés  d’avoir  une  conftitution  monarchique. 

Contributions  publiques..  Les  con- 
tributions publiques  font  néceffiaires  pour  affiurer 
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les  moiens  d’entretenir  la  force  publique  qui  réfîde 
dans  Tenfemble  du  gouvernement  d’un  Etat,  qui 
doit  préfidcr  à fa  défenfe  & diriger  l’Adminiflra. 
tion  générale.  Ces  contributions  doivent  être 
pompees  dune  maniéré  infenfible  & la  plus  égale 
qu  il  ell:  pofible,  fur  toute  la  maffe  des  propriétés, 
afin  de  produire  un  fonds  fuffifant  aux  befoins  du 
gouvernement.  Ces  befoins  font  toujours  en  rai- 
fon  des  objets  auxquels  ils  doivent  pourvoir.  Ces 
objets  font  immenfes  dans  un  Etat  tel  que  la  France, 
& ü les  moyens  dy  pourvoir  venoient  à manquer, 
le  gouvernement  ne  fauroit  fubfifler.  La  défenfe 
Ôc  1 adminiflration  de  l’Etat  feroient  nulles  ou  in- 
fuffifantes,  & l’Etat  feroit  lui -même  menacé  de 
périr.  L’intérêt  de  la  France  efldonc  que  les  con- 
tributions publiques  foient  parfaitement  affurées 
êc  proportionnées  aux  befoins  du  Gouvernement. 
Mais  fi  les  contributions  ne  peuvent  être  bien  alfu- 
rées  que  par  le  moyen  d’une  grande  autorité,  qui 
ne  peut  exifter  que  dans  un  Monarque,  fi  les 
dépenfes  auxquelles  il  convient  de  pourvoir  par  des 
contributions  publiques  font  plus  confidérables, 
dans  un  Gouvernement  républicain  adapté  à un 
Etat  tel  que  la  France,  que  dans  un  gouvernement 
Mqnarchique,  on  reconnoîtraque  fous  le  rapport 
important  des  contributions  publiques  il  eft  de 
l’intérêt  de  la  France  d’avoir  une  ' confiitution 
Monarebique.  ‘ " 

Si  l’intérêt  perfonnel  eft  généralement  dans  les 
hommes  plus  a£Hf  que  l’intérêt  public,  on  doit 


s’attendre  que  lorsqu’ils  auront  la  faculté  de  (atis- 
faire  leur  intérêt  perfonnel  aux  dépens  de  l’intérêt 
public,  ils  en  fafTent  généralement  ufage.  Cet 
effet  aura  inévitablement  lieu  dans  un  Etat  où  les 
magiftrats  prépofés  à la  perception  des  contribu- 
tions publiques,  ne  feront  refponfables  qu’à  des 
hommes  qui  auront  conftamment  une  influence  dé- 
cidée fur  les  magiffrats  qu’ils  peuvent  créer  & 
deffituer  à leur  gré,  & qu’ils  tirent  de  la  claffe  de 
leurs  égaux.  Si  ces  magiftrats  après  avoir  été 
créés  par  la  muluitude  en  devenoient  indépendans, 
ils  acquereroient  une  autorité  perfonnelle,  qui 
dégénéreroit  bientôt  dans  un  pouvoir  arbitraire, 
qui  donneroit  lieu  à tous  les  genres  de  vexations 
auxquels  les  hommes  font  portés,  non  point  par- 
cequ’ils  font  les  agens  de  tel  ou  tel  gouverne- 
ment, mais  pareequ’ils  font  excités  à la  cupidité 
auftî  naturelle  à l’homme  par  la  feule  raifon 
qu’il  eft  homme , qu’il  eft  fujet  à la  faim  & à 
la  foif.  Le  défaut  de  refponfabilité  rend 
inévitablement  les  hommes  fujets  à rendre  leur 
pouvoir  arbitraire  ou  vexatoire.  La  dépendance 
des  hommes,  de  ceux  dont  ils  tiennent  un  pouvoir 
précaire  & éphémère,  rend  leur  pouvoir  nul  ÔC 
inefficace'  lorsqu’il  doit  s’exercer  contre  ces  der- 
niers qui  font  véritablement  les  maitres  des  autres. 
C’eft  le  défaut  ou  l’infuffifance  de  refponfabilité, 
qui  avoit  donné  lieu  fous  l’ancien  gouvernement, 
depuis  fa  dégénération  à toutes  les  vexations  dans 
Vaffiette,  la  répartition  & la  perception  des  con. 
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tributions  publiques.  Mais  cet  inconvénient  loin 

e e quelle  exiftoit  en  France,  avant  qu’elle  fût 
d géneree  au  point  qu’on  avoit  fini  par  croire  que 
la  France  navoit  jamais  eu  de  confiitution,  étoit 
au,  nombre  des  abus  dont  le  Roi  avoit  provoqué  la 
fuppreffion.  Mais  fi  jamais  on  parvenoit  à écar- 
ter la  refponfabilité  fous  la  forme  démocratique 
qui  a ete  établie- rélativement  à l’adminiftration 
des  Finances  de  la  France,  les  vexations  qui  en 
re  ulteroient  ferment  infiniment  plus  facheufes 
que  celles  qui  ont  été  connues  ou  exercées  précé- 
emment.  Qu’on  ne  fe  livre  pointa  la  fécurité 
fur  cet  objet  d’après  les  précautions  indiquées  par 
les  nouvelles  loix.  Les  François  n’ont  pas  cncoro 
ÿrouve  toute  la  force  des  alTociations  ou  plutôt 
es  ligues  que  les  hommes  font  capables  de  for 
mer  contre  l’i„térêt  public  pour  fatisfaire  leur  In-* 
leret  particulier.  L’intrigue  dans  laquelle  la  na. 
non  Françoife  a fait  de  fi  grands  & de  fi  rapides 
propès,  acquereroit  chaque  jour  plus  de  moyens 
d enlacer  le  peuple;  fi  fo„  gouvernement  aauel 
pouvoit  lubfifter,  il  fe  formeroit  des  alTociations 
pour  recueillir  tous  les  bénéfices  du  nouveau  gou. 
verncment,  avec  beaucoup  plus  de  facilité  qu’elles 
n en  ont  eu  à s’établir  pour  renverfer  l’ancien  de 
fond  en  comble,  & d’élever  fur  fes  ruines  celui 
qui  convenoit  aux  vues  ambitieufes  des  hommes  qui 
ont  formé  ces  alTociations.  Ces  hommes  ambi- 
tteux  & avides,qui  déguifent  leurs  delTeius  fecrets, 
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par  les  proteftations  les  plus  outrées  de  leur  dé- 
voûment  au  bien  public  & au  bonheur  du  peuple 
qu  ils  féduifent,  feront  aflez  adroits  pour  parvenir 
à leur  but  de  s’enrichir  des  dépouilles  publiques, 
en  paroifiant  contribuer  au  foulagement  de  k ma-- 
jorité  des  individus  aflez  pauvres  'pour  qu’il  ne 
pût  Y avoir  aucun  profit  à les  taxer  direÛement, 
comme  fi  la  privation  du  travail  n’êtoit  pas  la  plus 
forte  taxe  qu’on  puifle  impofer  au  peuple.  Mais 
en  s’enrichiflant  ainfi  aux  dépens  des  propriétaires, 
ils  deflecheront  en  même  tems  toutes  les  fources 
de  rinduflrie , qui  efl:  elle  - même  la  grande  fource 
des  contributions  publiques.  H efl:  donc  néceflaire 
pour  aflurer  le  produit  de  ces  contributions,  qu’il 
exifte  une  autorité  qui  veille  à la  défenfe  des  pro- 
priétés & qui  protège  efficacement  l’indufl:rie  gé- 
nérale, contre  les  attaques  fourdes  ou  ouvertes 
des  agens  du  gouvernement.  Cette  autorité  ne 
fauroitv  exifler  dans  une  Aflemblée  qui  feroit  elle- 
même  compofée  en  grande  partie,  & peut  être  en 
totalité,  de  membres  de  ces  aflociations  dirigées 
contre  le  bien  public , fous  le  titre  d’amis  , & qui 
feroit  alors  principalement  le  centre  d’une  grande 
fa£Hon  dominante  dans  l’Etat,  où  elle  auroit  ab*^ 
forbé  tous  les  pouvoirs.  Les  fondions  propres 
à une  Aflemblée  des  repréfentans  d’une  Nation, 
outre  la  confeûion  des  loix , confiftent  eflentielle- 
ment  dans  la  furveillance  des  opérations  du  Gou- 
vernement; mais  fi  ces  opérations  & la  furveiL 
lance  appartiennent  aux  mêmes  perfonnes,  alors  il 
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n’y  a plus  de  frein  aux  plus  grands  abus.  L’auto- 
rité néceflaire  pour  parer  à de  tels  inconvenienSj 
qui  expoferoient  les' contributions  publiques  à être 
ou  infuffifantes,  ou  infupportables  par  leur  poids, 
ne  fauroit  être  efficace  que  dans  les  mains  d’un 
Monarque.  Ainfi  pour  s’affurer  que  les  contribu- 
tions publiques  ne  puiflent  pas  excéder  la  propor- 
tion des  befoins  du  gouvernement,  ainfi  que 
pour  quelles  foient  également  perçues,  il  eft  de 
l’intérêt  de  la  France  d’avoir  une  confiitutioii 
Monarchique. 

Lorsque  la  forme  d’un  gouvernement  efi:  telle 
qu’il  garantifie  parfaitement  à tous  les  Citoiens 
également,  la  fureté  de  leurs  perfonnes  & celle 
de  leurs  biens,  & qu’il  affure  en  même  tems  la 
fortune  publique,  qui  confifte  dans  le  produit 
des  contributions,  on  ne  fauroit  héfiter  à la  pré- 
férer à toute  autre,  fans  avoir  égard  à la  différence 
de  la  dépenfe  que  poufroit  exiger  ce  genre  de 
gouvernement  plutôt  qu’un  autre.  Mais  fi , à ces 
autres  avantages,  le  gouvernement  monarchique 
réunit  celui  d’être  effentiellement  moins  dispen- 
dieux , ce  fera  certainement  un  puiffant  motif  de 
le  préférer,,  & l’on  devra  convenir  que  l’intérêt 
d’une  nation  exigera  que  fous  ce  rapport  il  foit  ce- 
lui, par  lequel  elle  fera  régie. 

Economie  puELiquE.  L’objet  d’une 
bonne  économie  dans  un  gouvernement  bien  réglé, 
doit  être  de  ne  faire  que  les  dépenfes  néceffaircs 
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ou  très  utiles  à l’Etat.  Les  premières  dépenfes 
font  celles  qui  fe  font  pour  la  perception  même 
des  revenus  publics.  Un  fydême  d’impofitions 
publiques  bien  combiné,  embraffera  en  même 
tems  les  moyens  les  moins  onéreux-  aux  contri- 
buables en  étabiilTant  l’impôt  fur  les  objets  les  plus 
fusceptlbles  de  le  fupporter  d’une  maniéré  infen- 
îible,  les  mefures  les  moins  fusceptibles  de  vexa- 
tions particulières , & les  voies  les  moins  dispen- 
dieufes  dans  la  perception.  Toutes  chbfes  égales 
d’ailleurs , plus  le  gouvernement  fera  f mple  dans 
fon  organizarion,  moins  il  y aura  d’agens  em- 
ploies à la  perception  des  impôts.  Ce  n’eiî:  point 
à la  nature  de  l’ancien  gouvernement  François 
qu’il  faut  attribuer  la  multiplicité  des  agens 
flfcaux,  mais  à la  nature  compliquée  des  im.pôts. 
Cette  complication  tenoit  elle -même  à la  variété 
des  privilèges  des  différentes  parties  du  Royaume. 
La  fîmplification  & la  reûification  -des  impôts, 
ainfî  que  l’abolition  des  privilèges  tant  des  provin- 
ces que  de  quelques  cantons  ou  villes  &:  de  ceux 
de  certains  ordres  ou  clafTes  de  citoiens , ne  pou. 
voient  être  effeûués  que  par  un  accord  commun. 
Cette  entreprife  étoit  audefliis  des  forces  du  gou- 
vernement, ainfi  qu’elle  auroit  été  entièrement 
contraire  aux  droits  de  tous  les  privilégiés  de  quel- 
que dénomination  qu’ils  fuflent.  Le  maindre  des 
afles  qui  ont  été  éxécutés  par  les  repréfentans  de 
la  Nation  qui  a feule  le  droit  & le  pouvoir  de 
régler  tout  ce  qui  eft  du  reffort  de  l’impôt,  eût 
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' été  regardé  comme  un  afte  odieux  de  Tyrannie 
de  la  part  de  1 ancien  gouvernement.  Le  Roi  le 
plus  abfolu  & le  plus  puiflant,  n’eût  jamais  pû 
parvenir  à la  fuppreflîon  de  tous  les  privilèges  & 
à letabliffement  d’un  fyftême  parfaitement  unb 
forme  dans  le  régime  de  l’impôt. 

Mais  s’il  appartient  à la  Nation  de  régler  tout 
ce  qui  regarde  la  législation  de  l’impôt  & de  juger 
de  l’emploi  que  fait  le  gouvernement  du  produi; 
de  l’impôt,  il  convient  aux  intérêts  de  la  Nation 
que  les  dépenfes  que  fa  perception  exigent,  foient 
réduites  au  plus  Rriâ:  nécefiaire.  Il  eft  préféra- 
ble d’employer  à cette  partie  de  l’adminidration  le 
moins  d'agens  poffibles  : premièrement  par  motif 
d’économie,  en  fécond  lieu  parce  que  ces  agens 
font  détournés  de  la  mafle  des  Citoiens  dont  l’in- 
duRrie  tourne  au  profit  public , tandis  que  les 
agens  du  fisc  font  partie  des  claffes  ftériles  ou  pa- 
rafites  de  la  Nation.  Le  choix  des  agens  du  fisc 
doit  dépendre  de  l’autorité  qui' fait  exécuter  les 
loix  relatives  à l’impôt.  Mais  on  remédie  à l’in- 
convénient des  abus  qui  peuvent  être  commis  par 
ces  agens , en  les  foumertant  à la  refponlabilité 
devant  des  Tribunaux,  où  ils  peuvent  être  tra- 
duits par  les  furveillans  établis  par  le  même  pou- 
voir qui  établit  les  loix  de  l’impôt.  Tous  les 
agens  du  gouvernement  chargés  de  l’éxécutidn  des 
loix , doivent  être  foutenus  d’une  puifiante  auto- 
rité ; tant  qu’ils  fe  contiennent  dans  l’exercice  des 
fondions  déterminées  par  la  loi.  Si  leur  appui 


dépendoit  de  ceux  qu’ils  doivent  contraindre,  ( car 
il  faut  bien  employer  ce  mot  pour  exprimer  l’ac. 
tion  néceffaire  à la  perception  de  l’impôt  qui  ne 
fera  jamais  l’effet  du  confentement  volontaire  de 
la  part  des  individus)  ces  agens  n’auroient  jamais 
une  force  fuffifante  pour  effeftuer  leur  perception. 
La  grande  force  dont  ils  font  invcftis , peut  feule 
dispenfer  d’en  multiplier  le  nombre,  ôc  opérer 
l’économie  qui  réfulte  de  l’emploi  du  moindre 
nombre  pofîible  de  ces  agens.  Pour  qu’ils  puifTent 
être  réduits  à ce  moindre  nombre,  ils  doivent 
donc  tirer  leur  force  de  la  fource,  ou  fi  l’on  veut 
du  réfervoir,  (^)  de  l’autorité  la  plus  énergique. 
I/autorité  d’un  Monarque  fera  certainement  à cet 
^gard  beaucoup  plus  grande  & plus  aûive  que 
celle  d’un  corps,  qui  ne  pourroit  pas  être  le  corps 
législatif,  puisqu’il  ne  peut  pas  convenir  à l’inté- 
rêt  de  l’Etat  que  le  corps  législatif  exerce  le  pou- 
voir exécutif.  Les  dépenfes  qu’occafionne  la  per- 
ception de  l’impôt , feront  donc  moindres  fous  le 
gouvernement  Monarchique  que  fous  le  gouverne- 
ment républicain,  qui  entraine  néceflairement  une 
plus  grande  multiplicité  d’Agens , qui  ont  de  plus 
une  plus  grande  facilité  d’échapper  à la  refponfa- 
bilité,  parce  que  le  corps  même  dont  leur  force 
émaneroit,  y feroit  moins  fournis  que  l’agent  en 
chef  d’un  Monarque.  Celui-ci  feroit  obligé  par 
la  conftitution  du  gouvernement  de  difiribuer 
l’exercice  de  fon  pouvoir  à autant  d’agens,  en  chef, 
(d)  Voyez  les  notes. 
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défigiiês  par  le  titre  de  Miniftres,  quil  y aurolt 
de  parties  diftinaes  dans  le  Gouvernement,  afin 
de  préfenter  fur  chacune  de  ces  parties  un  point 
fixe  de  refponfabilité,  lequel  ne  peut  être  bien 
déterminé  que  fur  un  individu  & qui  ne  peut  être 
faifî  dans  un  corps. 

L’emploi  des  contributions  publiques,  ou  du 
produit  de  l’impôt  qui  efi:  verfé  dans  le  tréfor 
public  ou  fisc,  fe  fubdivife  en  autant  de  branches 
qu’il  y en  a dans  le  gouvernement  aux  beibins  du- 
quel le  fisc  doit  pourvoir.  Les  branches  princi* 
pales  font  fubdivifées  elles  mêmes  en  des  branches 
moins  confidérables.  Les  dépenfes  fuivent  par- 
tout les  ramifications  du  gouvernement.  En  exa- 
minant les  principales  branches  du  gouvernement, 
telles  quelles  pourroient  être  établies  en  France 
pour  remplir  tous  les  objets  qui  font  du  refibrt 
du  gouvernement,  on  arriveroir  à la  comparaifon 
des  branches  dont  fe  compofe  le  gouvernement 
monarchique  & celles  dont  devroit  être  compofe 
un  gouvernement  républicain  qui  embrafieroit 
toute  la  France;  car  je  ne  puis  pas  fuppofer 
qu’on  prétende  pouvoir  foutenir  l’idée  d’un  dé- 
membrement  qui  entraîneroit  fa  ruine,  ainfi  que 
je  le  démontrerai  enfuite.  La  comparaifon  du 
réfultat  total  de  toutes  les  dépenfes  d’un  genre  de 
gouvernement  avec  le  réfultat  total  ides  dépenfes 
qu’exigeroit  l’autre,  eft  le  feul  moyen  de  juger 
lequel  des  deux  doit  le  mieux  convenir  à la^France 
fous  le  rapport  de  l’économie  publique. 
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La  grande  objeÛion  qu'on  fait  au  gouverne- 
ment Monarchique  rélativement  à la  dépenfe  pu- 
blique, porte  fur  celle  d’un  Roi  qui  abforbe  à lui 
feul  une  partie  confidérable  du  revenu  public. 
On  a adopté  en  France  récemment  une  exprelÏÏon 
très  impropre  pour  défigner  cette  dépenfe,  en 
empruntant  d’un  Etat  voilîn  une  dénomination, 
qui  dans  cet  Etat  s’applique  à un  objet  fort  diffé- 
rent de  celui  auquel  on  l’a  appliqué  en  France. 

La  dépenfe  publique  en  Angleterre  eff  déter- 
minée d’après  les  principes  qui  ont  été  connus  en 
France  autrefois  & qui  étoient  communs  à pres- 
que tous  les  pays  de  l’Europe  lorsque  les  Nations 
en  corps  particip oient  au  Gouvernement.  Le 
Prince  avoit  fa  part  dans  la  propriété  publique  à 
de  certaines  conditions.  Il  étoit  chargé  fpéciale- 
ment  de  toutes  les  dépenfes  de  l’adminiffration  gé- 
nérale de  la  Juflice.  Les  Ambaffades  étoient  de 
fon  reffort;  il  pourvoioit  à leur  traitement,  les 
peuples  étoient  chargés  de  loger,  nourrir,  & trans- 
porter lesAmbaffadeurs  du  Prince.  Les  Miniftres 
& fes  Confeillers , fes  Lieutenants  ou  Commiffai- 
res,  étoient  à fa  charge  & enfin  fa  dépenfe  perfon, 
nelle  & celle  de  fa  famille  le  regardoient  perfon- 
nellement.  Tous  ces  objets  compofoient  la  dé- 
penfe civile  & fixe  de  l’Etat  qui  étoit  abfolument 
diflinfte  des  dépenfes  extraordinaires  occafîonnées 
dans  l’origine  des  Gouvernements  modernes  de 
1 Europe  presque  uniquement  par  les  guerres 
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étrangères.  Dans  ces  occafions  le  Prince  convo- 
quoiî  la  Nation  pour  pourvoir  aux  dépenies  de; la 
guerre.  Pendant  longtems  ces  dépenfes  ne  nécef- 
literent  point  une  levée  d’impôts  très  fenfîble, 
parce  que  les  peuples  étoient  afiiijerris  à un  lervice 
perfonnel  à la  guerre,  que  les  mjets  de  l’Etat 
étoient  obligés  de  faire  fans  rétribution  ou  falaire. 
Cette  charge  étoit  alors  très  inégalement  répartie, 
& il  feroit  aifé  de  démontrer  qu’elle  étoit  réelle- 
ment plus  onéreufe  & moins  jufle,  qu’une  contri- 
bution pécuniaire  de  tous  les  membres  de  l’Etat 
en  raifon  de  leurs  facultés  pour  pourvoir  à la  dé- 
fenfe  commune.  Infcnfiblement  l’iifage  du  fervice 
perfonnel  fut  aboli  & remplacé  par  celui  d’une 
contribution  pour  les  dépenfes  de  la  guerre.  Les 
impôts  qui  furent  établis  pour  cet  objet  y furent 
afFeclés  fpécialemenr.  Ces  impôts  ne'pouvoient 
être  établis  que  par  les  contribuables.  Le  Prince 
leur  en  faifoit  la  demande  6c  leur  en  expliquoit  les 
motifs.  L’emploi  ne  pouvoit  en  être  arbitraire 
non  plus  que  l’auiette  .&  le  mode  de  perception. 
Toutes  les  loix  à cet  egard  étoient  faites  par  ceux 
qui  accordoient.  Ils  conferveient  le  droit  d’en 
llirveiller  l’exécution.  Ceux  à qui  elle  étoit  con- 
fiée fous  l’autorité  du  Prince,  6z  quelquefois  im- 
médiatement fous  celle  de  la  Nation,*  étoieat 
refponfables  à la  Nation.  Il  étoit  de  toute  ju/Hce 
que  ceux  qui  accordoient  des  fecoiirs , en  connuf- 
fent  parfaitement  l’objet  & puffent  en  furveillcr 
l’emploi.  Il  failoit  donc  que  les  dépenfes  pour 


les  quelles  les  fecoiirs  étoieat  accordés  fulTent 
bien  diftinües.  C eft  par  une  fuite  d’abus  qu’on 
étoit  parvenu  à les  confondre  toutes,  en  confon- 
dant toutes  les  recettes,  au  lieu  de  diftinguer  les 
différentes  caiffes  du  tréfor  public.  Cet  abus 
s’étendit  en  France  jusqu’à  verfer  tous  les  revenus 
de  l’Etat  & ceux  du  Roi  dans  le  tréfor  Royal.-  Les 
revenus  donianiaux  fe  confondirent  avec  les  re» 
venus  publics. 

, Les  revenus  domaniaux  avoient  néanmoins  un 
objet  entièrement  diifinÊl  de  ceux  qui  provenoient 
des  impôts  généraux.  Cet  objet  conflituoit  la  dé- 
penfe  civile  de  l’Etat,  dont  toutes  les  branches 
portées  fous  le  même  titre  compofoient  une  lifte 
particulière.  Ce  font  ces  différentes  branches  qui 
compofent  en  Angleterre  la  lifte  civile,  dont  on  a 
donné  en  France  la  dénomination  à une  feule 
branche. 

La  totalité  des  dépenfes  publiques  d’un  Etat 
peut  aujourd’hui  être  comprife  fous  trois  titres 
différents.  Sous  le  premier  feroit  comprife  la 
lifte  civile.  Sous  le  fécond  la  défenfe  de  l’Etat, 
ce  qui  comprend  les  troupes  de  terre  & de  mer, 
les  fortifications 3 la  marine,  les  arfenaiix  & les 
ports.  Sous  le  troifieme  feroit  la  dette  publique 
pour  les  Etats  qui  ont  le  malheur  d'en  être  chargés. 

Cette  diviiion  convient  à tous  les  Etats*  quel- 
que foit  la  forme  du  Gouvernement.  11  ne  s’agit 
plus  que  de  claffer  convenablement  les  dépenfes 
civiles.  Qiielque  foit  la  forme  du  Gouvernement 
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il  doit  avoir  un  ou  pluiieurs  Chefs.  Lorsqu’il 
n’en  a qu’un  le  Gouvernement  s’appelle  monarchi- 
que,  lorsqu’il  en  a pluiieurs  il  s’appelle  républi- 
cain. Un  Monarque  ell-il  plus  cher  à entretenir 
que  des  Poliarques?  Voilà  la  queftion  relative- 
ment a 1 économie  en  écartant  toute  autre  con- 
lîdération. 

Si  le  Monarque  ou  les  Poliarques  peuvent 
dispofer  arbitrairement  des  revenus  publics , la 
déprédation  fera  inévitable  quelques  foient  les  ap- 
parences dans  la repréfentation  extérieure.  L’objet 
efientiel  eft  de  mettre  des  empêchemens  à cette 
dispolîtion  arbitraire.  Or  il  eft  beaucoup  plus 
difficile  d’en  metrre  qui  foient  vraiment  efficaces  à 
la  déprédation  des  poliarques  qu’à  celle  d’un  mo- 
narque, à moins  de  limiter  tellement  le  pouvoir 
des  poliarques,  qu’il  foit  en  quelque  forte  nul, 
auquel  cas  il  ne  répondroit  pas  à l’objet  de  l’inlH- 
îution  du  gouvernement , qui  ed:  d’alTurer  l’exécu- 
tion des  loix,  qui  feront  toujours  impuilfantes 
par  elles  - mêmes , tant  qu’il  n’y  aura  pas  des  hom- 
mes revêtus  d’une  grande  autorité  chargés  de  cette 
exécution. 

Un  monarque  a fans  contredit  l’autorité  la 
plus  grande  qu’on  puiffe  accorder  pour  la  direc- 
tion du  Gouvernement.  Cette  autorité  étant  au- 
deffus  de  toute  autre  autorité  particulière,  eft 
fous  ce  rapport  fouveraine.  La  fouveraineté  peut 
réfîder  dans  la  perfonne  d’un  monarque  fans  être 
abfolue^  encore  moins  arbitraire.  Elle  doit  être 


définie  par  de  bonnes  loix,  qui  fixent  Tes  limites; 
au  dedans  des  quelles  elle  doit  pouvoir  exercer 
toute  fon  énergie.  Ces  limites  qu  il  faudroit  éga- 
lement pofer  à rautoriré  Souveraine  poliarchique. 
feroient  beaucoup  plus  aifées  à franchir  par  des 
poliarques  que  par  un  monarque.  La  tentation 
en  feroit  du  moins  beaucoup  plus  grande.  Le 
Sénat  de  Suède  avant  le  rétabÜïïement  de  l’auto- 
rité monarchique  en  offre  une  preuve  fenfible. 

Le  moyen  le  plus  fimple  de  remédier  aux  in- 
convéniens  de  la  trop  grande  dépenfe  du  Souve- 
rain dépofiraire  de  l’autorité  publique,  eft  de  lui 
attribuer  un  revenu  fixe  duquel  feul  il  ait  la  libre 
dirpofition.  Il  importe  par  conféquent  de  diitin- 
g-uer  entièrement  le  revenu  du  Prince  de  celui  de 
TEtat.  Le  Gouvernement  François  étoit  établi 
lur  ce  principe  dès  fon  origine.  Il  ne  s’agir  oit 
donc  que  de  ramener  les  chofes  à ce  principe.  Alors 
le  domaine  du  Roi  feroit  entièrement  féparé  du 
domaine  public.  Mais  il  eft  contre  les  principes 
du  gouvernement  François  & contre  les  droits 
d’une  famille,  qui  a volontairement  réuni  fon  pa- 
trimoine au  domaine  de  la  Couronne  &;  à celui  de 
l’Etat,  de  priver  cette  famille  de  fes  biens 
patrimoniaux  ^ pour  la  réduire  à un  falaire 
arbitraire.  ^ ^ 

Le  domaine  du  Roi  comme  Roi,  étoit  com- 
pofé  de  certains  droits  dits  domaniaux,  dont  il 
jouiffoit  pour  pourvoir  à de  certaines  dépenfes  de 
Vadminiflration  qui  compofent  véritablement  la 
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lifte  civile.  11  avoit  en  outre  des  Domaines  pro* 
près  pour  pourvoir  à fa  dépenfe  perfonnelle.  Il 
obtenoit  dans  des  cas  extraordinaires  des  dons  par- 
ticuliers de  la  Nation.  En  reportant  tout  à Ja 
maiïe  commune,  il  eft  jufte  de  diftinguer  des  biens 
domaniaux,  ceux  qui  font  propres  à la  famille 
régnante,  de  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  comme 
inhérents  à la  Couronne.  Ces  derniers  peuvent 
être  diftraits  de  la  maiTe,  pour  être  affeûés  fpé^ 
cialement  aux  dépenfes  auxquelles  ils  étoient 
deftinés.  Ils  peuvent  après  cette  difîrafiion  être 
convertis  en  droits  d’une  autre  nature  félon  Tintée 
rêt  véritable  de  l’Etat.  Mais  les  Domaines  pro- 
pres doivent  retourner  à la  famille  à laquelle  ils 
font  propres.  Si  le  Roi  rentroit  ainii  dans  les 
biens  qui  lui  font  propres  t>:  dont  l’aliénation  eft 
nulle  en  vertu  des  loix,  il  anroit  un  revenu  fufti, 
fant  pour  le  foutien  de  fa  dignité  qu’il  eft  de  l’in- 
térêt de  la  Nation  de  relever,  afin  de  donner  à 
rautorité  royale  eifentielle  à l’exécution  des  loix, 
le  poids?  que  donne  le  refpefl  que  les  hommes 
font  toujours  portés  à rendre  à la  dignité  des 
places. 

Le  refpeû  eft  effenriel  à l’autorité  , parce  que 
fans  lui  elle  n’aiiroit  que  l’alternative  de  n’agir  que 
par  la  voie  de  la  crainte  ou  de  tomber  dans  la  nul- 
lité. Mais  puisque  le  refpefl  tire  en  grande  par- 
tie fa  force  de  la  dignité  des  places , il  convient 
que  le  Chef  ou  les  Chefs  d’une  grande  Nation 
foient  revêtus  dune  grande  dignité,  afin  de  dinii- 
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nuer  d’autant  la  néceiïiré  d’employer  la  crainte, 
qui  d’ailleurs  ne  convienr  pas  à des  hommes  vrar 
ment  libres.  La  dépenfe  rélative  à la  dignité  du 
gouvernement,  ell  donc  indiquée  par  l’intérêt 
même  de  la  nation  foumife  à ce  gouvernement.  II 
fera  toujours  plus  économique  de  donner  une 
grande  dignité  à un  Monarque  qu’à  desPoliarques, 
fans  compter  l’inconvénient  d’irriter  l’ambition  oc 
l’orgueil  d’hommes  conllitués  temporairement 
dans  une  dignité  dont  la  confervation  douteufe 
leur  f croit  entreprendre  toutes  fortes  de  mefiires 
contraires  au  repos  & à la  prospérité  de  l’Etat, 
tandis  qu’un  Monarque  tranquille  fur  la  poffefîioii 
Cl  la  jouiffance  de  fa  dignité,  n’auroit  aucim 
motif  de  s’agiter  pour  fa  confervation  garan- 
tie par  les  loix. 

Le  danger  d’un  grand  revenu  afreclé  au  foutien 
de  la  dignité  & aux  jouiffances  perfonnelles  d’un 
Monarque  en  P rance,  ne  feroit  plus  le  même 
qu’on  a éprouvé,  fi  ce  revenu  étoit  déterminé. 
Ce  n’efi:  point  la  grandeur,  mais  le  défaut  de  limi' 
tation  du  revenu,  qui  a occafionné  les  excès  dans 
les  dépenles  royales.  Ces  dépenfes  figement  di- 
rigées, font  utiles  à l’Etat  & l’on  peut  dire  qu’à 
raifon  de  leur  utilité  elles  font  devenues  nécefiaires. 

L’indufirie  Francoife  s’exerce  en  grande  partie' 
fur  des  objets  de  luxe,  qn’il  efi:  utile  d’entretenir 
à un  certain  point  dans  une  grande  nation,  où 
une  multitude  d’hommes  vivent  du  produit  dc' 
leur  travail.  C’efe  par  le  luxe  qui  confifie  dans 
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la  multiplication  des  jouifiances  de  Thomme,  que 
les  pauvres  pompent  imperceptiblement  la  richeiïc 
qui  fe  répand  par  autant  de  nliéres , qu*on  ouvre 
de  fources  de  jouilTances  aux  riches.  Ces  jouiflan- 
ces  ne  font  fouvent  défirées  que  par  imitation, 
La  Nation  Françoife  fe  faifant  imiter  à cet  égard 
par  les  autres  Nations,  a befoin  elle -même  d’avoir 
un  objet  d’imitation  dans  fon  fein.  Le  Royaume 
trouve  cet  objet  dans  la  capitale,  qui  doit  délirer 
elle -même  d’avoir  un  objet  d’incitation.  Il  doit 
exiller  par  cette  raifon  un  centre,  d’où  parte  l’imi- 
tation du  genre  de  luxe  favorable  à l’induflrie  gé- 
nérale , & qui  ferve  de  moteur  au  luxe  des  riches 
Sc  des  étrangers,  !qui  contribuent  également  par 
la  multiplicité  de  leurs  dépenfes  à la  lubliftance 
des  pauvres,  qui  ne  peuvent  vivre  que  du  produit 
de  leur  travail.  Les  avances  que  feroit  une  Na- 
tion a un  Roi,  dont  la  dépenfc  de  rcpréfentation 
feroit  bien  dirigée,  contribuenî  donc  eflentielle- 
ment  à animer  l’indullrie  de  toute  la  Nation 
en  fervant  à en  féconder  la  fource,  qui  elt  le  tra- 
vail, entrent  fous  ce  rapport  dans  l’économie  pu- 
blique qu’il  faut  bien  diftinguer  de  l’épargne,  qui 
fouvent  attaque  directement  la  véritable  économie- 
La  Nation  Françoife  eft  donc  intérelTée  particuliè- 
rement à la  forme  du  Gouvernement  monarchique 
fous  le  rapport  dç  l’économie  dans  la  dépenfe  réla- 
îive  au  foutien  de  la  dignité  de  l’autorité  & de  la 
rcpréfentation  du  Gouvernement,  plus  dispen- 
dieux ious  des  Poiiarques  que  fous  un  Monarque. 


Pour  faire  la  comparaifon  de  la  totalité  de  la 
dépenfe  du  Gouvernement  Monarchique  & de  cellq 
du  gouvernement  républicain,  il  faudroit  placer 
en  tête  celle  qui  feroit  perfonnelle  au  Monarque, 
êc  celle  des  Poliarques,  enfuite  calculer  la  difFé- 
rence  du  nombre  des  agens  du  Monarque  & celle 
du  nombre  des  agens  des  Poliarques.  Ceux-ci  de- 
vant être  nécelTairement  plus  multipliés,  en  raifon 
d’une  moindre  force  de  l’autorité  louveraine  dont 
ils  feroient  revêtus.  Enfin , & il  ne  faut  pas  fe  le 
difiîmuler,  il  faudroit  comprendre  dans  la  dépenfe 
du  gouvernement  poliarchique,  les  fuppôts  de 
l’ambition  des  poliarques,  qui  leur  feroient  né- 
celTaires  & qui  deviendroient  autant  de  fangfues, 
ainfi  que  l’expérience  de  tous  les  fiecles  le  prouve, 
tandis  que  les  fangfues  produites  par  les  Cours, 
ne  font  rien  moins  que  néceffaires  à un  Monarque, 
dont  les  courtifans  n’obtiennent  rien  que  par  fui> 
prife  & contre  l’intérêt  véritable  du  Monarque. 

Quelc  gouvernement  foit  monarchique  ou  po- 
iiarchique  en  France,  les  branches  de  la  dépenfe 
publique  ne  peuvent  point  varier.  Il  faudra 
qu’elle  fe  diflribue  félon  les  différens  départemens 
de  l’Adminifiration  générale,  qui  doit  être  la 
même  foit  que  l’autorité  fouveraine  établie  pour 
y veiller  & la  diriger  fût  confiée  à un  ou  à plu- 
lieurs.  Ce  n’efi  donc  point  ifolément  mais  dans 
Ion  cnfemble,  qu’il  convient  de  confidérer  l’in- 
fluence  du  gouvernement  Monarchique  ou  répu- 
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blicain  fur  l'économie  publique  d’un  Etat,  écEur- 
tout  d\m  aufîî  grand  Etat  que  la  France. 

Acr^î  CUI.TURE  ET  INDUSTRIE.  Pluslc 

le  nombre  de  citoiens  qui  contribuent  à la  for^ 
mation  des  revenus  publics , , fera  confidéra- 
ble,  moins  la  quotité  de  chacun  fera  onéreufe. 
Les  dépenfes  publiques  refiant  à peu  près  les  mê- 
mes, la  différence  des  charges  devient  d’autant 
plus  fçnfible  aux  individus  que  leur,  nombre  eft 
plus  ou  moins  confidérable.  Il  s’en  fuit  que  fin- 
îérêt  général  exige  que  le  nombre  des  citoiens, 
que  les  contributions  atteignent  tous  direélement 
ou  indireélement,  foit  non  feulement  le  plus  con- 
Iideraolc  pofliDle , mais  encore  que  chacun  d’eux 
ait  le  plus  de  facilité  pofuble  d’acquérir  unc  aifance 
qui  rende  leur  eonîributioii  encore  moins  feiilible 
en  raifon  de  la  faculté  de  l’acquitter. 

Si  1 agriculture  Sz  rindiidne  font  les  deux  four- 
ces  de  la  population  d’un  Etat  &:  des  richeiTes, 
dont  une  bonne  répartition  contribue  eilcntielle- 
ment  à l’aifance  de  fes  habitans,  il  eft  intérefiant  ' 
de  confîdére.r  fî  le  gouvernement  Monarchique  ne 
fera  pas  le  plus  favorable  en  France  à la  prospé- 
rité de  l’agriculture  ôz  de  rinduftrie. 

Les  produits  de  la  terre  fous  toutes  les  formes 
dont  ils  font  fusceptibks  , n’acquierent  de  valeur 
que  par  le  travail  des  hommes  , qui  empruntent  le 
fecours  des  animaux  ëz  des  machines.  Les  hom- 


59 


mes  obtiennent  d’autant  plus  de  valeurs,  quib»  fe 
livrent  davantage  à un  travail  bien  dirigé.  Le 
gouvernement  qui  favorifera  le  plus  le  travai  l & 
qui  fera  le  plus  en  état  de  le  bien  diriger,  fera  le 
plus  propre,  à procurer  de  grandes  valeurs  cmi 
tourneront  au  profit  de  l’Etat  <S:  des  Citoiens. 

Un  des  grands  moyens  de  donner  de  la  valev.ur 
aux  produits  du  travail  des  hommes,  eft  d’en  faci- 
liter la  circulation.  Certes  fi  les  fubdiviiions  de 
la  France  néceifaires  pour  la  facilité  de  l’Admi- 
nidration  économique  n’éroient  foumifes  qu’à  un 
gouvernement  général  qui  ne  pourroit  employer 
que  la  voix  des  inflruclions  & des  recomm'anda* 
tions,  on  ne  tarderoit  pas  à voir  s’établir  la  lutte 
de  tous  les  intérêts  locaux  qui,  en  commençaiir. 
par  les  plus  grandes  divifions  duRovaume,  s’éten- 
droit  jusques  dans  les  plus  petits  Cantons.  Tet 
fera  touiours  l’effet  de  l’anarchie,  qui  elle -même 
fera  toujours  l’effet  de  raffoiblilTement  ou  de  la 
déiorganizaricn  du  gouvernement  général.  C’elt 
à cette  caufe  principale  qu’il  faut  attribuer  une 
partie  des  anciens  ufages  locaux  qui  ont  exifté  en 
France,  qui  étoient  devenus  par  le  laps  du  rems 
des  privilèges  (S:  qu’on  n’auroit  détruits  que  pour 
les  voir  bientôt  remplacés  par  d’autres,  fi  le  Gou- 
vernement par  fa  foiblefie  érqit  réduit  à laiiler 
impunis  les  efforts  qui  feront  infailliblement 
dirigés  par  les  intérêts  parti çuUers  contre  i’inrérêc 
général. 
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LaiFoibhiïement  du  Gouvernement  tend  direc- 
tenient  à favorifer  tous  les  empêchemens  locaux 
qu  on  met  à la  circulation  générale.  La  gêne  dans^ 
la  circulation  arrête  ou  reflreint  le  débit  des  pro- 
duits  du  travail.  Le  défaut  ou  la  limitation  du 
dé  bit,  arrête  ou  limite  le  travail*  le  défaut  de  tra- 
va  il  prive  des  avantages  dont  il  eft  la  fource.  Ces 
avantages  confident  principalement  dans  l’accroif- 
fcment  de  la  population  & des  richelTes.  La  po- 
p ulation  ëc  les  richefles  fruits  du  travail , c’efl  à 
d:ire  de  l’agriculture  & de  i’indufirie,  font  donc 
nécefTairement  foumifes  à l’influence  d’un  Gou. 
vernemcnt  plus  ou  moins  énergique.  L’énergie 
clans  le  Gouvernement  efl  néceflaire  pour  aflurer 
la  circulation,  pour  protéger  rinduftrie,  pour  la 
J^ieux  diriger  vers  l’utilité  générale;  il  efl  donc  de 
li  intérêt  de  la  France  pour  que  l’agriculture  & l’in- 
‘duflrie  y foient  portées  à la  plus  haute  prospérité 
«gue  fon  Gouvernement  foit  énergique  & par  con- 
lequent  monarchique,  (e) 

S il  efl:  important  pour  la  prospérité  de  l’agrL 
cjulture  & de  l’induftrie  que  la  circulation  foit  par- 
faitement libre,  affurée  & efficacement  protégée, 
peut  s obtenir  que  par  le  fecours  d’un 
Gtouvernement  énergique  6c  par  conféquent  con- 
centre,  dans  un  Etat  auffi  vafle  que  la  France,  il 
ne  1 efl:  pas  moins  que  les  communications  foient 
parfaitement  aflurées  & multipliées  par  le  moyen 
des  routes  6c  chemins  & par  la  navigation  inté- 
(e)  Voyez  les  notes. 


/ 


ricure  des  rivières  ëc  des  canaux’.  Mais  fi  -cette 
communication  n’efl  point  fûumife  à une  direlüon 
générale  qui  embralTe  tout  Tenfemble  du  Royaume, 
il  arrivera  nécelTairemcnt  que  les  travaux  faits 
pour  établir  la  communication  dans  l’intérieiur  fe- 
ront fubordoiinés  à des  intérêts  locaux  &;  particu- 
liers qui  contrarieront  l’intérêt  général.  11  la  ut 
une  grande  force  pour  réfifter  aux  efforts  que  teii- 
teroit  l’intérêt  particulier,  de  une  confiante  iur- 
veillance  pour  pouvoir  connoître  exaclement  les 
rapports  des  opérations  partielles  avec  le  pkn 
convenable  pour  les  foum^ettre  à futilité  générale. 
Cette  force  & cette  furveillance  doivent  être  dépo- 
fées  dans  un  centre  commun,  qui  ne  peut  être 
ailleurs  que  dans  le  Gouvernement,  qui  réunit 
tous  les  moyens  de  la  force  publique,  ëc  toutes 
les  lumières  qui  réfultent  de  faclion  ëc  de  ia 
réaclion  confiantes  entre  l’Adminiflration  générale 
& les  Adminiflrations  économiques  particulières. 
La  réunion  des  repréfentans  de  toutes  les  parties 
d’un  grand  Etat,  fert  à raffembler  les  lumières  né- 
ceffaires  pour  combiner  les  moyens  d’accorder  les 
intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  général,  ^lais 
lorsque  ces  m.oyens  ont  été  conflarés  ëc  adoptés, 
c’eft  au  gouvernement  à en  affurer  l’exécimon: 
ce  gouvernement  doit  être  un,  afin  de  n’être  pas 
compofé  de  perfonnes  qui  aient  elles  mêmes  un 
intérêt  particulier  à oppofer  à cette  exécution. 
Il  doit  être  dirigé  par  un  Monarque,  parce  qu’il 
n’y  a qu’un  Monarque  qui  ne  puiffe  avoir  en  au- 


cnn  -cas  un  intérêt  particulier  à oppofer  à l’intérêt 
général. 

La  prospérité  de  l’agriculture  à de  l’indu/lrie, 
la  dureté  de  la  circulation  de  leurs  produits,  la 
facilite  des  communications , tendanr  non  feule- 
ment à alléger  le  fardeau  des  impôts  qui , direae- 
ment  ou  indireaement  tombent  en  grande  partie 
fur  la  clafTe  des  Sujets  d’un  Etat  qu’on  défigne  par 
le  peuple,  ainfi  qu’à  augmenter  & faciliter  les 
moyens  de  la  fubfidance  de  cetre  clafTe;  il  efl  par- 
ticulièrement de  rintérêt  du  peuple  d’être  fournis 
' au  genre  de  gouvernement  le  plus  propre  à affurer 
la  prospérité  de  l’agriculture  & de  i’indnfrrie,  à 
alléger  le  poids  des  impôts;  en  ce  qu’il  eft  le 
moins  dispendieux  par  fon  organization,  (St  que 
la  proreaion  efl  plus  efficace  pour  affurer  tout  ce 
qui  tend  à multiplier  les  valeurs  fur  lesquelles 
i impôt  eft  perçu,  S:  enfin  à augmenter  &:  à facili- 
îei  leS'  moyens  de  ftibfiflance.  L intérêt  particu- 
lier du  peuple  fe  réumr  donc  par  tous  ces  motifs 
arec  1 intérêt  des  propriétaires  & avec  l’intérêt  gé- 
néral de  l’Etat  à ce  que  la  France  foit  régie  par  un 
gouvernement  Monarchique,  (f) 

Dette  puELiquE.  -Si  Initérêt  de  k 
France  doit  faire  préférer  le  gouvernement 
Monarchique  par  tant  de  caufes  permanen- 
tes , il  en  efî:  une  de  circonflance  qui  doit  faire 
fentir  bien  vivemient  aux  François  combien  il 
(f)  Voyez  les  notes.  . rX 


leur  importe  d’avoir  une  forme  de  Gouvernement 
qui  procure  les  avantages  que  j’ai  indiqués,  réia- 
tivemenr  aux  contributions  publiques , à l’écono* 
mie  publique  & à la  prospérité  de  l’agriculture  ÔC 
de  rindufrrie.  Cette  caule  de  circonftance,  eu  le 
fardeau  énorme  de  la  dette  publique,  qui  s’accroit 
continuellement  par  le  défaut  d’ùn  Gouvernement 
général  énergique,  dans  iabfence  duquel  la  France 
efl  auiourd’hui  livrée  à un  pillage  de  détail,  qui 
s’étend  fur  toutes  ot  jusques  furies  plus  petites  par- 
ties de  l’empire,  tandis  que  les  contributions  ne  par- 
viennent point  au  tréior  de  l’Etat  ëc  que  les  valeurs 
fur  lesquelles  ces  contributions  peuvent  être 
perçues,  & qui  proviennent  de  la  prospérité  de 
l’agriculture  6:  de  l’indufirie,  diminuent  chaque 
jour.  Le  fonds  avec  lequel  on  fupplée  depuis 
deux  ans  au  défaut  des  miovens  qu’on  a détruits 
fans  les  remplacer  par  d’autres  qu’il  eût  été  facile 
d’adopter  &:  de  rendre  efücaces,  fi  l’on  n’eût  pas 
brifé  le  refibrt  du  gouvernement  n’eft  pas 
iiiépuifable. 

C’eft  une  grande  erreur  de  ne  pas  croire  que 
les  créanciers  de  la  France  n’éprouvent  pas  au- 
jourd’hui une  banqueroute  très  fenfible  de  la  part  de 
la  Nation  Françoife,  malgré  les  proteftations  pom- 
peufes  de  fa  loyauté.  On  eflliye  une  banqueroute, 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  prétend  acquitter  fa 
dette  avec  des  valeurs  moindres  que  celles  que  le 
créancier  lui  a fournies.  Telle  efi:  la  fituation 
réelle  des  créanciers  de  la  France  envers  la  Nation 


Françoiie.  On  a beau  avoir  déclaré  par  lorgane 
des  loix  que  les  afîîgnats  auront  une  valeur  égale 
aux  espèces  d'or  & d argent.  L’opinion  publique 
ne  fe  foumet  pas  par  des  décrets.  Elle  doit  être 
gagnée  par  la  réunion  de  la  juftice  avec  la  fagefîe. 
Les  Créanciers  de  l’Etat  avoient  déjà  perdu  une 
partie  de  la  valeur  de  leur  créance  par  laltération 
de  la  monnoiej  puisque  les  efpéces  d'or  ayant 
confervé  la  même  valeur  nominale , en  fe  rédui- 
faut  à une  valeur  intrinféque  plus  foible , les 
créanciers  rembourfés  avec  ces  efpéces , n'ont  ob* 
tenu  qu’une  valeur  nominalement  égale  aux  fonds 
qu’ils  avoient  prêtés,  mais  intrinféquement  plus 
foible.  La  fabrication  des  affignats  dont  la  valeur 
eft  purement  idéale,  rend  bien  plus  fenfîble  la 
différence  nominale  des  valeurs  avec  lesquelles  on 
rembourfe  les  créanciers  de  l'Etat,  & de  celles 
qu’ils  ont  fournies.  Cette  différence  eft  d’autant 
plus  grande  que  les  afîTgnats  font  plus  dépréciés. 
Les  Créanciers  de  la  France  éprouvent  donc  jour- 
nellement une  banqueroute  de  toute  la  valeur  de 
la  dépréciation  des  effets  qu’ils  font  forcés  de  pren. 
dre  en  payement.  Cette  banqueroute  dont  on 
paroît  fi  peu  s’allarmer,  fe  communique  à tous 
les  individus  créanciers  de  particuliers,  lesquels 
reçoivent  de  leurs  débiteurs  des  effets  dépréciés, 
répandus  dans  la  circulation  & que  la  loi  oblige  à 
accepter,  quoiqu’ils  ne  repréfentent  que  nomina. 
lement  les  valeurs  que  ces  créanciers  ont  fournies 
à leurs  débiteurs.  ' - 
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On  ^objçftcroit  vainement  que-  les  afÏÏgnats 
peuvent  être  convertis  immédiatement  en  d’autres 
valeurs  réelles , dont  ils  font  les  lignes  repréfenta- 
tifs,  & qu*on  a appelles  biens  nationaux  j parce 
que  la  Nation  fe  les  eft  appropriés,  par  la  feule 
déclaration  qu*ils  lui  appartenoient.  Sans  entrer 
dans  Icxamen  de  la  JulHce  d’une  loi  prononcée 
par,  des  hommes  qui  étoient  juges,  parties  & 
exécuteurs,  on  peut  encore  démontrer  que  ces 
biens  ne  font  pas  repréfentés  exaÛement  par  la 
valeur  nominale  des  lignes  qu’on  â fabriqués  pour 
en  faciliter  facquilition.  Il  auroit  fallu,  pour  que 
la  valeur  des  alîîgnats  fût  une  exa£l:e  repréfenta- 
tion  des  biens  nationaux,  qu’il  y eût  une  analogie 
déterminée  entre  les  alîîgnats  & les  biens  nationaux, 
de  même  qu’il  en  exilte  une  entre  l’or  Ôi  l’argent, 
qui  fait  qu’on  fait  exaûemcnt  combien  on  peut 
obtenir  d’un  de  ces  métaux  en  échange  de  l’autre. 
Faute  de  détermination  dans  les  valeurs  relatives 
de  deux  fortes  d’objets  qui  doivent  être  échangés 
l’un  contre  l’autre , l'échange  eft  fournis  à l'arbi- 
traire & dévient  incertain,  obscur  & l’objet  des 
fpéculations  de  l’agiotage.  L’opération  des  alîî- 
gnats donnés  en  payement  pour  des  valeurs  réelles 
& déterminées,  tandis  qu’ils  ne  peuvent  être 
échangés  que  contre  des  valeurs  idéales  & non  dé- 
terminées , a fournis  la  France  entière  à l’influence 
de  l’agiotage,  & l’on  a répandu  ce  poifon  qui 
l’avoit  attaqué  depuis  longtems  dans  une  feule  de 
fes  parties,  jusques  dans  fes  dernières  ramifica- 
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& il  ny  a pas  aujourd’hui  un  feut  hàhitaiit 
du  Pvoyaume  qui  ne  foit  fournis  aux  effets  de 
Tagiotage.  Les  biens  dits  nationaux,  acquércrorif 
chaque  jour  Une  plus  grande  valeur  nominale  qui' 
en  impofe  à la  multitude  irréfléchie , mais  Icitr  Va- 
leur fera  toujours  intrinfêquement  la  même.  Le 
profit  refultant  de  cette  valeur  nominale,  fera  en' 
faveur  de  la  nation  banqueroUtière.  La'  perte 
fera  fupportée  par  les  créanciers;  Si  un  arpent 
de  terre  nationale  a une  valeur  réelle  de  loco  & 
qu’il  faille  onze  afÏÏgriats  d’une  valeur  nominale  de" 
c:ent  livres  ‘pour  efFeffuer  la  valeur  réelle  de  looo 
qui  efl  celle  de  l’arpent  national,’  la  nation  aura' 
acquitté  i ioo,  tandis  que  le  créancier  acquéreur 
forcé  n’aura  acquis  qu’une  valeur  de  looo. 

Cette  différence  que  j’indique  ici  n’être  que 
d’un  dixième , entre  la  valeur  du  titre  d’un  créan- 
cier de  la  France  3c  celle  de -l’objet  que  la  nation 
lui  offre  en  échange , efl  en  réalité  beaucoup  plus 
.confîdérable  3c  doit  le  devenir  chaque  jour  davan* 
tage , parce  qu’elle  fe  compofera  de  la  dépréciation 
rapidement  progrefÏÏve  des  afîïgnats , & de  la 

concurrence  des  acquereurs  qui  s’emprefferont  de 
faire  des  acquifitions , afin  de  fe  débaraffer  d’au- 
tant plus  vite  de  leurs  alîîgnats,  qu’ils  enverront 
diminuer  fenfîblement  la, valeur.  Cette  concur- 
rence influera  alors  d’une  parc  fur  la  dépréciation 
des  afÏÏgnats  & de  l’autre  fur  l’augmentation  du 
prix  des  biens  auxquels  ils  fervent  de  ligne  de  re- 
préfentation.  Il  faudra  offrir  une  quantité  de  ces 
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fîgnes  de  repréfentation  d’autant  plus  grânde  que 
leur  valent  eftimée  fera  plus  éloignée  de  leur  Va- 
leur nominale.  La  Nation:  débitrice  continuera 
cependant  à payer  fes  créanciers  avec  ces  valeurs 
nominales,  tandis  que  la  valeur  réelle  des  afîîgnats 
ne  fera  jamais  déterminée  que  par  l’opinion  qui 
ne  faurôit  êtré  réglée  par  des  décrets.  La  Nation 
Françoife  fait  donc  journellement  une  banqueroute 
plus  fenfîble,  depuis  qu’elle  â adopté  le  mode  de 
rembou’rfer  des  valeurs  réelles  par  des  valeurs 
idéales,  jusqu’à  ce  qu’à  là*  fin  elle  fe  trouve  dans 
4’impuiffance  d’arrêter  là  déprécîàtiUn  totale  de! 
ces  valeurs  idéales  dénommées  àfiîgnatSi  C’efi: 
àinfi  qu’âprès  les  plus  belles  prôtefiations,,  de' 
loyauté,  là  fpoliatiôri  des  biens  affûrés  à leurs 
poffefTeürs  par  les  loix  les  plus  iàcrées,  ôc  l’enva- 
hiflenient  ' lies  domaines  patrimoniaux  du  Roîj 
n’aurdnt  fcrvi  qu’à  commettre  üile  grande  injuftice,^ 
fans  remëdief  à ce  mal  redoutable  qui  a porté  la' 
terreur  dans  tdutes  lès  anies  & qiii  a excité ’incon; 
fidérément  tdus  les  èfprits  à favorifer  le  reiiverfe-" 
meiit  d’Un  gouvernement  qui  pduvoit  feul  en  pré- 
ferVer  la  Nation,  qui  eft  le  feul  par  lequel  elle 
puilTe  pourvoir  aux  moyens  de  remédier  encore  à 
fes  funeltes  ravages. 

Ce“  ne  ■peuT‘êtrè‘  que  par  des  fonds  aflïirés 
qu’un  débiteur  peut  alîûrer  l’acquittement  exa£l 
de  fes  dettes.  Ces  fonds  doivent  être  dans  tout 
Etat  le  produit  des  contributions  publiques.  Les 
contributions  ne  feront  point  perdues,  s’il  n’y  a 
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«ne  grande  force  d'éxécution,  ou  fi,  par  Te  défaut 
de  la  prospérité  de  l’agriculture  & de  l’induflrie 
dWe  nation  ) les  .valeurs  fur  lesquelles  les  contri- 
butions publiques  fe  perçoivent,  font  infuffifantes. 

Il  faut  donc  pour  aflurer  les  fonds  fur-lesquels 
feuls  les  dettes  à la  charge  de  l’Etat  peuvent  être 
folidement  acquittées,  que  le  gouvernement  ait' 
aflez  de  force  pour  aflurer  les  contributions  publi- 
ques. & aifez  d’éflîcacité  pour  protéger  l’agricuU 
ture  &:  Finduftrie,  qui  ne  prospéreront  jamais 
chez  une  Nation  livrée  à l’anarchie  ou  foumife  à 
la  direftion  d’un  gouvernement  trop  foible.  La 
dette  publique  de  la  France^  ne  peut  donc  être 
exaftement  acquittée,  qu’autant  que  le  gouverne^ 
ment  de  la  France  fera  puiflant  & énergique;  mais 
aucun  autre  gquvernement  que  le  gouvernement 
monarchique  ne  réunira  ces  qualités  en  France.. 
Il  eft  donc  de  l’intérêt  de  tous  ceux  qui  défirent 
que  la  dette  publique  foit  exaftement  acquittée, 
&:  qu’on  arrête  les  progrès  rapides  de  la  banque- 
route partielle  qui  fe  fait  tous  les  jours,  que  la 
France  foit  foumife  à un  gouvernement  monarchi- 
que. Si  la  terreur  de  la  banqueroute  a opéré  le 
renverfement  de  ce  gouvernement  en  France,  le 
même  motif  mieux  réfléchi  doit  nécefîairement  ra- 
mener à d’autres  idées. 

Etendue  du  territoire.  Ce  n’eftpas 
ici  le  lieu  d’examiner  les  avantages  qui  [font  atta- 
chés à telle  ou  telle  étendue  du  territoire  d’un 
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Etar.  •'  Perfonne  ne  conteflera  que  celle  ^de  la 
France  ne  foit  infiniment  avanrageufe,  & qu’elle 
n’ait  contribué,  autant  qu’aucune  autre  caufe,  à 
la  prospérité  & à la  gloire  dont  elle  avoit  joui  de- 
puis deux  fiècles.  Mais  quelque  conreftation 
qû’on  voulût  élever  au  fujet  des  avantages  qui  re- 
fiiltent  de  l’étendue  du  territoire  aciuel  de  la 
France,  il  eft  du  moins  inconteftable  que  dans 
l’état  aftuel  des  chofes , fon  exiftencc  tient  abfolu- 
ment  à la  confervation  de  l’intégrité  de  ce  terrb 
toire,  & que,  s’il  pouvoir  être  entamé,  on  devroit 
craindre  une  rapide  décompofition  de  tout  TEm- 
pire , d’où  réfulteroit  la  ruine  de  la  totalité  pres- 
que de  fes  habitans.  Si  c eft  à la  forme  du  gouver- 
nement monarchique,  que  la  France  doit  la  gran- 
deur de  fon  territoire,  &:  la  réincorporation  de 
plufieurs  Etats  qui  en  avoient  fait  autrefois  des 
parties , lesquelles  en  avoient  été  démembrées  par 
les  effets  de  l’anarchie  &:  de  la  foiblefte  du  Gou- 
vernement occafionnée  alors  par  l’excès  de  la 
puiftance  ariftocratique,  comme  elle  l'eft  au- 
jourd’hui par  l’excès  de  la  puiftance  démocratique, 
on  fendra  fans  doute  que  toute  autre  forme  de 
gouvernement  ne  feroit  pas  aufii  favorable  à la 
confervation  de  l’intégrité  de  poflefiîons  qui  font 
l’objet  de  la  jaloufie  de  puiftances  rivales  de 
puiftantes. 

Je  dois  éviter  par  prudence,  autant  que  par 
tout  autre  motif,  d’entrer  dans  le  détail  des  caufes, 
lesquelles  d’ailleurs  la  plupart  font  trop  connues 
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de  nos  rivaux,  qui  rendent  la  défenfe  du  Royaume 
plusfoible,  que  ne  fe  le  figurent  des  hommes 
enthoufîasmés  par  des  cir confiances  accidentelles, 
ainfî  que  dans  celui  des  moyens  que  peuvent  em- 
ployer  les  ennemis  qui  voudroient  envahir  &:  dé- 
membrer la  France,  ou  enlever  fes  pofTefîîons  loin- 
taines. C’efl  déjà  un  afTez  grand  inconvénient 
pour  elle,  que  la  discufîîon  publique  de  tous  fes 
intérêts  les  expofe  plus  facilement  aux  dangers  qui 
réfultent  d’une  connoifTance  plus  exaUe  des  moyens 
de  force  & des  caufes'de  foiblefTc  d’un  adverfaire, 
contre  lequel  on  a tout  l’avanrage  du  fecret  de  fa 
propre  force  & de  fa  propre  foibleffe-  LaFrance^ 
n en  efl  pas  encore  au  point  de. pouvoir  admettre, 
à l’exemple  des  Romains,  impunément  les  Am- 
bafladeurs  des  puiffances  étrangères  aux  délibéra- 
tions de  fon  Sénat  & à l’examen  de  fes  camps. 
Les  François  n’imiteront  fans  doute  pas  les  Athé- 
niens qui,  dans  la  crainte  de  rendre  leurs  Géné* 
raux  trop  puiiTans,  affoiblifToient  leur  autorité, 
en  divifant  également  entre  plufîeurs  le  comman- 
dement, qui  n’efl  efficace  que  lorsqu’il  appartient 
à un  feul.  Il  faut  d’heureux  hazards  pour  ren- 
contrer un  Miltiade , qui  puiffe  exercer  le  com- 
mandement à fon  tour  à point  nommé.  Il  faudra 
néceffairement  que  les  François,  s’ils  ne  veulent 
pas  confier  la  défenfe  de  leur  territoire  à leur  Roi, 
s’en  remettent  à un  général  capable  de  maintenir, 
après  lavoir  rétablie,  la  discipline  militaire  à la- 
quelle  l’efprit  républicain  répugne  infiniment. 


Les  talens  de  ce  général  devront  être  nlTez  grands, 
pour  diriger  avec  luccès  les  armées  contre  les  atta- 
ques d’ennemis  qui  ont  fait  fouvent  éprouver 
leur  fupériorité  fur  les  armées  Françoifes,  lorsque 
celles-ci  ont  été  foumifes  à une  discipline  infé- 
rieure à celle  de  ces  ennemis.  11  ne  lufiira  pas 
d’un  général  de  cette  trempe,  il  en  faudra  plu- 
lieurs,  parce  que  la  France  efl  environnée  de  plu- 
fîeurs  puiffances  qui  pourroient,  ainiî  qu’on  l’a 
déjà  vû,  la  menacer  toutes  à la  fois.  Je  ne  doute 
pas  qu’une  nation,  qui  a déjà  produit  tant  d’il- 
luftres  généraux,  ne  puilTe  encore  en' trouver  dans 
fon  fein.  Il  ne  leur  manque  fans  doute  que  des 
occafions  pour  fe  faire  connoître.  Mais  en  ad- 
mettant le  fuccès  de  ces  généraux,  on  tombera 
inévitablement,  &:  malgré  toutes  les  précautions 
prifes  par  les  décrets  qu’on  aura  crû  les  mieux 
combinés , dans  l’alternative  d’éléver  un  Cromwell 
ou  un  Monk.  Telle  efl  la  perfpeflive  certaine 
des  fuccès,  qui  ne  font  pas  à beaucoup  près  auflî 
probables  que  l’enthoufiasme  peut  fe  le  figurer. 
Je  fuis  très  convaincu  que  l’on  peut  oppofer  pen- 
dant quelque  tems , & furtout  dans  les  premiers 
moments,  une  grande  réfiflance  aux  attaques  du 
déhors;  mais  on  croira  difficilement  quun 
Royaume,  dont  tous  les  citoyens  devroient  aban- 
donner l’agriculture,  les  arts  vttiles  & le  com- 
merce, pour  fe  livrer  à une  guerre  foutenue, 
fans  avoir  les  moyens  d’en  fupporter  les  frais  im- 
menfes  qui  exigent  des  contributions  qui  ne  peu* 
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^cnt  point  être  levées  dans  un  pays  livré  à 1 anar- 
chie & dont  le  peuple  néglige  forcément  ragricut 
ture  & le  commerce,  puifle  réfîfter  longtems  aux 
attaques  bien  dirigées  par  des  ennemis  puiiTans 
qui  ont  tous  les  avantages  dans  une  guerre  qui  au- 
roit  pour  objet  Facquiiîtion  de  belles  poflelîîons, 
1 afFoibliflement  d\ine  puiflance  toujours  confîdérée 
comme  rivale,  & la  deflruflion  d’une  nation  dont 
il  peut  leur  importer  de  faire  un  exemple  pour 
effrayer  celles  qui  feroient  tentées  de  l’imiter. 

Si  Ion  pe  Tt  donc  être  fondé  à concevoir  quel- 
ques appréhenfîons  fur  la  polîîbilité  d’un  démem- 
brement du  Royaume  plus  ou  moins  prochain,  & 
peut-être  plus  certain  en  raifon  du  délai  des  atta- 
ques ou  de  la  perte  de  quelques  unes  ou  de  U 
totalité  de  fes  Colonies,  il  neft  pas  hors  de  pro- 
pos de  confidérer  quels  pourroient  être  les  confé- 
quences  d’un  pareil  événement. 

Que  la  France  perde  une  feule  province,  il 
faudra  reporter  fur  le  refte  du  Royaume  la  partiè 
du  fardeau  commun  qui  étoit  fupportée  par  cette 
province.  Le  fardeau  non  feulement  ne  fera  point 
diminué  par  la  diminution  des  frais  qui  éroient 
deftinés  tant  à l’adminiRration  qu  a la  défenfe  de 
cette  province;  mais  il  fera  augmenté  & de  la  va- 
leur des  intérêts  des  fonds  qu’il  auroit  fallu  anti- 
ciper ou  emprunter  pour  foutenir  la  guerre  qui 
auroit  en  rahié  la  perte  de  cette  province,  & de 
plus  de  la  valeur  des  intérêts  des  fonds  nécefiaires 


au -remplacement  des  forterefles  placées  fur  la 
frontière  de  cetre  province  & dispofées  pour  la 
défenfe  générale  du  Royaume  qui  refteroit  à dé- 
couvert après  la  perte  de  la  frontière. 

En  perdant  une  partie,  des  revenus  publics 
deftinés  à tous  les  befoins  du  gouvernement  ëi  fer* 
vaut  de  gage  à la  dette  publique , augmentée  par 
une, guerre  quelconque,  & plus  particulièrement 
par  une  guerre  défaftreufe,  TEtat  feroit  encore 
alFoibli  dans  fa  population , d’abord  par  la  perte 
de  tous  les  hommes  qui  auroient  fuccom.bé  pen- 
dant la  guerre  & enfuite  par  la  perte  du  fond  de 
la  population  particulière  de  la  province  démem- 
brée, fans  compter  les  émigrations.  Il  eft  effen- 
tiel  de  rémarquer  que  ce  font  préçifément  les  pro- 
vinces frontières  de  France  qui  font  rélativement 
les  plus  peuplées , qui  le  font  de  l’espèce  d’hom^ 
mes  les  plus  propres  à la  guerre , & qui  fournif- 
fent  dans  les  armées  la  plus  grande  proportion  de 
foldats.  Si  la  perte  d’une  feule  province  peut 
caufer  une  lî  grande  quantité  d’inconvéniens  pour 
l’Etat,  quelles  feroient  les  conféquences  de  la 
perte  de  plufieurs  ? Cependant  on  ne  fauroit  fe 
dilîîmuler  que,  fi  un  ennemi  parvenoit  à s’empa- 
rer-d’une  province',  il  n’acquît  par  cette  poflefiion 
feule,  d’autant  plus  de  moyens,  ôc  de  facilité  de 
s’emparer  de  plufieurs,  ou  tout  au  moins  d’en 
faire  pendant  longtems  le  théâtre  de  la  guerre. 
Mais  comment  la  France  peut -elle  ne  pas  redou- 
ter une  guerre  quelle  aurait  à foutenir  contre 
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plufîeurs  ennemis  à la  fois,,  quand  il  efHncon- 
tcftable  que  les  fuites  de  cette  guerre  qui  feroit 
longue  J opiniâtre  & certainement  faite  avec  plus 
danimolîté  .que  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  en 
Europe  depuis  près  de  deux  fîecles,  cauferoient 
même,  fans  produire  le  démembrement  du 
Royaume , la  dépopulation,  l’interruption  de 
ragriculture , la  ceffation  du  commerce  & tous 
les  maux  combinés  d’une  guerre  qui  feroit  bientôt 
en  même  temps  civile  & étrangère.  Tel,  ell  le 
prix  auquel  on  peut  entreprendre  d’obtenir,  fans 
être  à beaucoup  près  afiuré  du  fuccès , l’échange 
d’un  gouvernement  le  plus  propre  à affûrer  la  IL 
berté,-  la  pi^opriété , la  perception  des  revenus 
publics , la  plus  grande  économie  dans  les  dépen- 
fes  publiques  , la  plus  grande  vigilance  dans  l’ad- 
miniftration , la  diftribution  la  plus  exacte  de  la 
juftice , les  foins  les  plus  conftans  d’une  police 
aftive  & éclairée , & enfin  la  défenfe  la  plus  vi. 
goureufe  contre  les  attaques  du  déhors , . contre 
un  gouvernement  qui  par  fa  nature  tend  fans  cefle 
à l’anarchie  & à fenier  la  discorde  entre  toutes  les 
clafies  de  l’Etat , ce  qui  fufiit  pour  donner  une 
idée  de  fes  incoiivéniens  dpnt  d’ailleurs  on  a aïïez 
de  tableaux  récens  pour  pouvoir  en  connoître  les 
effets  par  fa  propre  expérience , puisque  çelle  du 
pafie  dans  la  même  nation  & parmi  tant  d’autres, 
n’a  pas  fuffi  pour  faire  juger  des  malheurs  qu’on 
fe  préparoit,  en  renverfaiit  de , fond  en  comble  un 
goiivçrnçment  dans  lequel  fe  trouvoit  l’avitorité 


tutélaire  propre  à adurer  tous  les  avantages  qu  on 
.pouvoit  délirer,  fi  Ton  s’en  étoit  tenu  à la  rs- 
forme  des  abus  de  ce  gouveinement,  au  lieu  a en 
entreprendre  la  dellruclion  totale. 

La  France  n’efi:  pas  feulement  vulnérable  dans 
la  malTe  qui  forme  le  Royaume,  elle  peut  encore 
éprouver  des  atteintes  mortelles,  par  la  privation 
de  pofTelfions  lointaines,  d’où  elle  pompe  par  le 
commerce,  les  fecours  néceiTaires  à la  fubiirtance 
de  près  d’un  quart  de  les  habitans,  & dont  les  tri- 
buts annuels  forment  une  des  principales  lources 
des  revenus  publics,  fans  lesquels  l’Etat  feroic 
dans  une  impolîibilicé  abfolue  de  pourvoir  aux  be- 
foins  ordinaires  du  gouvernement  & aux  moyens 
d’acquitter  la  dette  publique.  La  perte  des  Colo- 
nies Francoifes  enrraineroit  inévitabiemenr  une 
banqueroute  fubitc,  à la  place  de  cette  banque- 
route lente  qui  fe  répartit  aujourd’hui  lur  une 
plus  grande  quantité  d’individus,  6:  qui  ne  fe  con- 
fommera  que  dans  un  espace  de  tems  un  peu  plus 
prolongé.  Les  effets  du  défespolr  qu’occafionne- 
roit  cette  banqueroute,  qui  ne  pourroir  plus  pa- 
roîrre  douteufe,  tandis  que  celle  qui  efi:  déjà  com- 
mencée eft  encore  déguifée  aux  yeux  d’une  multi- 
tude fascinée  6c  pré -occupée  par  les  artifices  de 
ceux  qui  l’ont  machinée,  feroient  incalculables,  âc 
ils  feroient  accrus  de  tout  le  défespolr  de  cinq  mil- 
lions d'habitans  réduits  fubitement  à la  milere  par 
k même  caufe, 


Si  une  guerre  de  terre  a befoin  d’être  conduite 
par  une  grande  vigueur  accompagnée  de  l’acH. 
Viré,  du  lecret  &■  dé  la  combinaifoh  de  l’enfemble, 
qui  ne  peuvent  le  trouver  réunies  que  par  l’auto- 
rité monarchique,  tellement  que  les  Romains 
étoient  forcés  de  recourir  à ün  Dictateur  dans  les 
grandes  crifes,  & d’inveftir  les  Proconfuls  éloignés 
d’une  plus  grande  autorité  que  celle  des  Confuls 
mêmes,  à plus  forte  raifon  la  conduite  d’une 
guerre  de  mer  exige -t- elle  d’être  foumife  à l’auto- 
rité monarchique.  Si  les  Escadres  AngloifeS  ont 
combattu  avec  tant  de  fuccès  pendant  la  trille 
'époque  où  l’Angleterre  a payé  lî‘  chèrement  la 
vaine  tentative  d’établir  un  gouvernement  républi- 
cain, c’eft  parce  que  les  forces  de  l’Angleterre 
étoient  dirigées  par  la  puiflance  monarchique  la 
plus  abfolue  qui  ait  jamais  été  exercée  fur  cette  na- 
tion, par  le  tyran  qu’elle  avoit  nommé  fon  pro- 
tccleur  & qui  étoit  déjà  fori  maître,  -lorsqu’il  ne 
portoit  encore  que  le  titre  de  général  de  la  pré- 
tendue république.  Il  efl  afTûrérhent  bien  inutile 
*de  recourir  à un  Diftateur  ou  à un  Proteûeur, 
ou  à tout  autre  tyran , quelque  nouvelle  dénomi- 
nation qu’on  invente  pour  déguifer  fa  puilfance, 
l’orsqu  on  a un  Roi  dont  l’autorité  eft  établie  Ôc 
peut  être  tempérée  par  les  loix  d’après  fes  propres 
défirs.  Mais  quelque  fût  le  parti  auquel  on  voudroit 
s’arrêter  en  France  fur  les'moyèns'^de  conduire  là 
guerre  & furtoiit  fur  mer,  on  d^it  s’attendre  à 
tous  les  revers , ü elle  n’eft  pas  dirig4e  dans  fon 


enfemble  par'  rautoricé'  d’an  feuL  Le  fuccès 
d’une  guerre  de  mer  qui  pourrok  entraîner  U 
perte  des  Colonies  Françoifes  dépend  entièrement 
de  la  forme  du  gouveniement.  SL  les  Athéniens’ 
modernes  veulent  conduire  comme  les  anciens 
Athéniens  leurs  guerres,  par  leurs  orateurs , leurs 
fophiües  & leurs  écrivains  qui  les  lecondent  âc  les 
remplacent,  ils  rencontreront  auiü  quelque  Phi- 
lippe ) dont  Por  trouvera  fa  route  parmi  ces  ora- 
teurs & ces  écrivains , tandis  que  lui  combinera 
en  monarque  avec  fuccès  l’enlèvement  des  Colo- 
nies, le  détachement  des  alliés  , & préparera  l’ea- 
vahilTement  méiue'de  k préfomptueufe  Athènes.  ; 

. Situation.  La  Cruation  de  la  France. 
Lablige  d’être  à la  fois  guerrière  & commercante. 
Qiiand  un  pays  efi  entouré  de  beaucoup  de  voi- 
luis,  il  doit  néceffairement  avoir  beaucoup  d’occa*  - 
fions  de  guerre.  H faut  avoir  des  notions  biea^ 
bornées  fur  la  conduite  relative  à la  défeiife  d’uu 
Etat,  pour  imaginer  que  cette  défenfe  fera  bien 
alîûrée,  lorsqu’on  fe  bornera  à attendre  que  l’en- 
nemi qui  le  menace,  ait  commencé  fes  attaques, 

6c  qu’on  lui  donnera  par  là  le  moyen  de  faire  de 
cêt  Etat  le  théâtre  de  la  guerre,  en  choifiiTant,  fans 
qu’il  foit. troublé,  toutes  les  cifconflances  les  plus 
favorables  à fes  opérations.  Qui  ne  fait  que  k 
fageffe  exige  fouvent  de  prévenir  fon  ennemi? 
Affiirément  une  armée  qui  fc  réduiroit  à la  défem 
C«  contre  une  ou  plulîeurs  autres , feroit  bientôc 
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enraftiée  ou  même  détruite.  Un  habile  général 
lie  fe  tiendra  fur  la  défenfive  que  Torsqu  il  fe  fen- 
tira  trop  foible  pour  attaquer  fon  ennemi , & que 
là  prudence  l’obligera  de  déguifer  fa  foiblefleé’ 
Toutes  les  fçis  quil  pourra  prévenir  les  effets  des 
dëfTeins  de  l’ennemi  par  une  attaque  dont  le  fuc- 
cès  fera  probable  par  le  choix  des  moyens  em- 
ployés, il  n’héfitera  pas  à aller  au  devant  de  lui. 

La  conduite  que  la  fagefle  exige  de  la  part 
d’un  général  habile  'devant  un  ennemi , doit  être 
imitée  par  tih  gouvernement  fage  qui  connoîtra: 
les  principes  d’une  politique  faine  & éclairéeé  II 
ne  prendra  pas  pour  régie  de  fâ  conduite,  les 
riiaximes  théoriques  d’urte  pKilofophie  qui  fe  rend 
ridicule  en  prêchant  une  modération,  qui  ne  tend 
qu’à  provoquer  les  attaques  Sc  les  infultes  de  là 
part  de  voifins  qui  feroieiit  fort  éloignés  de  vou- 
loir adopter  de  pareilles  maximes.  C’eft  fe  dé-’ 
pouiller  gratuitemeut  de  fes  plus  fûrs  moyens  de: 
défeiife;  c’eft  en  quelque  forte  fe  déiarmer  & invi'-  ' 
ter  à l’aggreftion,  que  de  renoncer  à prévenir  fou. 
ennemi  par  une  ^attaque  bien  comb  néei  c’eft  à 
dire  en  allant  à propos  lui  porter  la* guerre  qu’on 
feroit  certain  qu  il  auroit  méditée  contre  l’Etat  qui 
le  préviendra;’  Tel  eft  k but  d’une  guerre 
offenfivei  ^ . 

ç . . ■ . ■ ■ 

Une  nation  qUi  âilroit  déclaré  dans  un  moment 
d’enthoufiasme  philofophique,  vouloir  renoncer 
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â toute- guefre  offenlïve,  feroît  dans  laltei'nanvé 
ou  d’cffuyer  la  guerre  avec  tous  les  défa vanta ges 
d’une  défenfe  imparfaite,  ou  de  s’attirer  Je  re- 
proche de  legereté  & de  perfidie,  lorsque  la  con* 
fidération  du  falut  de  l’Etat  l’auroit  obligée  en- 
fin à fe  conduire  félon  les  régies  d’une  faine  ppli- 
tique,  mais  contre  la  réfolution  la  plus  pompeufe- 
ment  annoncée  & réduite  par  elle  en  loi  de  l’Etat. 
Non,  il  n’efi:  pas  vrai  que  la  Nation  Françoife 
puiffe  renoncer  à faire  une  guerre  offenfîve  lors- 
que l’intérêt,  de  l’Etat  l’exigera.  Une  guerre  peut 
être  jufte  & êt^^ofienfive.  Elle  .peut  être  injufie 
& être  défenfivc.  Si  vous  avez  reçu  une  injure 
dont  on  refuferoit  de  vous  faire  fatisfaûion,  la 
guerre  que  vous  entreprendriez  pour  vous  la  pro- 
curer feroit  jufte.^  'Elle  feroit  ofFenfive  de  vôtre 
par.t.  Si  vous, avez  caufé  une  injure  dont  voüs 
auriez  refufé  de  faire  fatisfaûion , on  vous  feroit 
la  J guerre  que  ,vous  repoulTeriez  par  la  guerre*  / 
Elle  ferpit  défenfive  de  vôtre  part  & néanmoins  in- 
}ufte.  Ce  n’efi:  donc  point  à la  diftinfHon  de 
guerres  ofFenfives  ou  défenfives  qu’il  faut  s’atta- 
cher, mais  à celle  de  guerres  jufles  ou  injuftes* 
Toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  s’accordera 
avec  la  juftice,  une  nation  doit  faire  la  guerre  fans 
Confidérer  fî  elle  doit  être  ofFenfive  ou  défenfive, 
autrement  que  d’après  les  régies  de  la  prudencé  • 
pour  en  aflurer  lé  fuccès.  Une  nation  qui  veut 
éviter  des  guerres  î'njufies,  doit  être  fidèle  ohfer- 
vatricc  des  traités  & veiller  rigoureufement  à une 


0.bfervation-  exaâc  de  la  part  de  ceux  avec  qui  elle 
les  a contraûés,  • . ^ , 

‘ Ce  qui  convient  aux‘ intérêts  de  la  Nation,  eft 
de  n être  point  entraînée  par  fes  Chefs  dans  des 
guerres  d ambition,  fous  le  prétexte  de  Tintérêt 
de  l’Etat.  Mais  on  peut  employer  des  mefures 
fures  pour  empêcher  ces  entreprifes.  Ces  mefu- 
res ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles 'qui 
ne  tendent  qu'à'raffoiblifiement  même  de  l’État; 
en  privant  les  Chefs  de  la  Nation  des  moyens  lié- 
ceflaires  pour  la  garantir  de  l’ambition  de  fes  voi? 
lins  & de  fes  rivaux.  Lorsque  la  philofophie  fera 
parvenue  à bannir  l’ambition,  la‘ cupidité,  le^ 
rivalités  de  toute  la  terre,  alors  elle  pourra  fe 
mêler  de  gouverner  les  Etats;  mais  jusqüeslà  le» 
nations  qui  voudront  prospérer  & fe  garantir' 
des  dangers  "des  faufles  maximes  qui  attirent  tou» 
les  défordres  dans  l’intérieur,  & invitent  l’ambi-^ 
tion  des  Etrangers,  feront  fâgement  de  ne  con- 
fier le  foin  pénible  de  les  gouverner  qu’à  'det 
hommes  confommés  dans  la  politique,  l’art 
plus  difficile qui  exige  le  plus  la  réunioh^de 
l’expérience  à toutes  les  qualités  naturelles  les^piui 
diftinguées.  ^ ' i ^ 

,Une  faine,  politique  prescrira  au  gouverm- 
ment  François  d’employer  tous  les  moyens  nécef. 
laires  pour  garantir  l’Etat  de  l’ambition  de  fes  yoi* 
fins.  ■ Ces  moyens  coniifteront  en  grande^  partie 
dans  rentreticn  d’armies  bien  disciplinées  & tou- 
jours 
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jours  prêtes  à agir,  non  pas  feulement  pour  re- 
poufler,  mais  pour  prévenir  les  ennemis  de  l’Etat.' 
Le  nombre  des  ennemis  qu’un  Etat  peut  avoir 
étant  toujours  en  raifon  du  nombre  de  fes  voilins, 
il  eft  évident  que  la  France  par  fa  fituation  eft  plus 
expofée,  qu  aucun  autre  Etat  de  l’Europe,  à avoir 
des  ennemis,  & quelle  doit  par  conféqüènt  être 
plus  habituellement  qu’aucun  autre  dans  un  Etat 
de  guerre.  La  France  efl:  donc  forcément  par  fa 
fituation  une  puiflance  guerrière,  laquelle  par 
cette  raifon  doit  être  dirigée  par  le  gouvernement 
le  plus  propre  à ce  genre  de  puiflance  auquel  fa 
fituation  l’oblige. 

-Une  nation  peut  être  guerrière  fans  être  con- 
quérante , parce  que  la  fûreté  de  l’Etat  qui  exige 
que  fa  puiflance  foit  guerrière,  ne  peut  jamais 
exiger  quelle  foit  animée  de  l’esprit  de  conquêtes 
qui,  indépendamment  de  l’injiiftice  du  motif,  ne 
tend  qu’à  l’afFolbliflement  de  l’Etat,  ainlî  que  l’on 
en  a des  exemples  dans  toutes  les  nations  conqué- 
rantes, & particulièrement  dans  les  Romains, 
qui  ont  dû,  autant  leur  ruine  que  leur  grandeur, 
au  fyflême  de  conquête  qui  faifoit  en  quelque  forte 
le  principe  de  leur  gouvernement.  C’efl:  dans  les 
moyens  de  faire  la  guerre  & non  dans  l’objet  de 
la  guerre,  qu’il  convient  d’imiter  les  Romains 
dont  les  fuccès  guerriers  offrent  le  plus  de  fujets 
d’admiration  aux  hommes.  C’efl:  chez  eux  que 
l’on  trouverad’exemple  de  la  discipline  des  armées 
& de  l’autorité  des  généraux  fans  lesquelles  il  ne 
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faut  point  prétendre  aux  fuccès  d’aucune  guerre; 
Les  Romains  qui  connoiffoient  allez  bien  le  prix 
de  la  liberté,  & qui  avoient  porté  au  plus  haut 
degré  les  droits  attachés  à la  qualité  de  Ciroiens, 
n’avoient  point  imaginé  rinftitutioii  d-es  Jurés , & 
ne  iaur oient  certainement  point  introduite  dans 
leurs  armées.  Là  le  général  jouiiïbit  d’une  auto- 
rité abfolue,  & les  ordres  qui  émanoient  de  fon 
tribunal,  étoient  des  loix  qui  n’étoient  point  fou- 
mifes  à la  disculîion  de  leurs  foldats  ni  même  de 
leurs  officiers.  Le  feul  inconvénient  attaché  à 
l’exercice  d’une  autorité  auffi  grande,  étoit  de  don- 
ner aux  généraux  une  puiflance  capable  de  maitri- 
fer  l’Etat  même , & de  s’emparer  du  gouverne- 
ment fous  le  titre  de  Commandant  d’armée, 
Imperator.  Si  les  Romains  n’avoient  pas  été  en- 
tretenus pendant  des  fiècles  dans  une  horreur  non 
réfléchie  contre  les  Rois,  par  des  hommes  dévorés 
d’ambition  êc  d’orgueil  qui  vouloient  gouverner 
eux  - mêmes  l’Etat , ils  auroient  obvié  aux  mah 
heurs  qui  doivent  réfulter  des  conteilations  poun 
le  fouverain  commandement,  entre  les  différents 
Commandants  d’armée,  lorsque  ce  fouverain  com- 
mandement n’eft  pas  déterminé  en  faveur  d’un  feul 
par  le  droit  de  fucceffion , qui  eff  le  feul  frein  ca- 
pable d’empêcher  les  fuccès  de  l’ambition  des  gé- 
néraux d’une  Nation.  La  Royauté  héréditaire  eff 
le  feul  moyen  propre  à contenir  cette  ambition. 
C’eft  fous  ce  rapport  particulier  que  l’inffitution 
d’une  Monarchie  héréditaire  eff  toute  entière  en 
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faveur  d'une  grande  Nation  iiéceiTalrement  guer- 
rière par  fa  fîtuation , puisqu’elle  réunit  les  avan- 
tages de  pouvoir  diriger  les  armées  par  une  grande 
autorité,  fans  laiffer  aux  généraux  aucun  espoir 
de  pouvoir  s’emparer  du  pouvoir  fouverain  déjà 
fixé  par  le  droit  d’une  fucceffion  inconteftable. 

La  fituation  de  la  France  fur  deux  mers  aux- 
quelles elle  communique  par  fes  rivières,  l’oblige 
à être  commerçante  pour  fa  fûreté,  quand  elle  ne 
le'  feroit  pas  par  le  défir  de  s’enrichir  & d’alimen- 
ter fa  population.  Si  la  France  n’étoit  point  com- 
merçante, elle  ne  pourroit  pt)int  entretenir  une 
marine  militaire,  & fi  elle  ne,pouvoit  point  entre- 
tenir une  marine  militaire , fes  côtes  feroient  fans 
ceffe  expofées,  & elle  pourroit  être  attaquée  ou 
envahie  du  côté  de  la  mer.  Il  lui  importe  donc 
fous  tous  les  rapports,  de  porter  fon  commerce 
au  plus  haut  degré  de  prospérité  dont  il  foit 
fusceptible.  Mais  un  des  moyens  indispenfables 
pour  parvenir  à cette  prospérité,  efi:  d’affûrer  au 
commerce  une  proteûion  efficace.  Cette  protec- 
tion doit  dériver  de  la  nature  du  gouvernement 
qui  en  efi:  chargé.  Le  gouvernement  le  plus  ca- 
pable de  protéger  efficacement  le  commerce  d’une 
grande  nation  , efi:  donc  celui  qui  efi  le  plus  pro- 
pre à une  nation  qui  doit  être  commerçante. 

■ * Ce  que  j’ai  expliqué  plus  haut  au  fujetdes  Co 
lonies  fur  la  néceffité  de  confier  la  difecHon  de 
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toute  guerre,  & principalement  des  guerres  dè 
mer  & lointaines  à une  autorité  monarchique , eft 
entièrement,  applicable  à Fintérêt  du  commerce; 
Mais  confultons  Fexpériencey  & nous  verrons  la 
prospérité  de  FAngleterre  affi'irée  par  k protec^ 
tion  puiflànte  du  gouvernement  monarchique^ 
tandis  qu’une  ancienne  république , ainfî  que 
FAngleterre , à la  fois  guerrière  & commerçante, 
n’a  dû  fa  ruine  qu’à  la  forme  républicaine  de  fon 
gouvernement,  qui  y avoit  fait  naître  de  puiffan* 
tes  faftions  qui  ont  fini  par  k déchirer  & en  faci- 
Uter  la  proie  à fes  rivaux.  Ce  n’efi:  point  par  les 
Romains  principalement  que  Carthage  a été  vain- 
eue.  ïk  Font  conquife;  mais  elle  éroît  déjà  vain- 
cue par  fes  propres  faftions..  Le  vainqueur  des 
Romains,  celui  qui  pouvoit  être  le  fauveur 
comme  il  fut  longtems  le  défenfeur  de  Carthage, 
le  grand  Annibal,  fut  immolé  par  une  faQ:ion.  Si 
l’ancienne  Carthage  eût  eu  un  gouvernement  pareil 
à celui  de  la  moderne  Carthage , de  FAngleterre, 
elle  n eût  point  fuccombé  fous  les  attaques  d’une 
nation,  qui  ii’auroit  pas  feulement  pû  atteindre 
les,  rives  d’un  territoire  défendu  par  une  marine 
alors  feule  exiftante,  & qui  auroit  été  dirigée  par 
une  autorité  propre  à fe  faire  obéir.  Qitcls 
euflent  été  les  fuccês  des  Bataves  fans  l’autorité 
monarchique  des.  Princes  d’ Orange  , fous  le  titre 
de  Stadthouders? 

Politique  extérieukê.'  Les  rap- 
ports qui  exiflent  entre  les  divers  Etats  de  FEiirope 
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font  autant  de  liens  qui  forment  de  cette  partie 
du  monde  un  enfemble  dont  chaque  Etat  eft  un 
membre  qui  ne  peut  fe  détacher  & chercher  à 
shfoler  des  autres,  fans  communiquer  une  fecoulTe 
plus  ou  moins  violente  à toute  1 alfociation  politi- 
que dont  fe  compofe  l’Europe.  Tous  les  traités 
par  lesquels  cette  alfociation  eft  établie,  font  au- 
tant de  loix  qui  conftatent  ce  qui  eft  reconnu  gé- 
néralement comme  le  droit  public  de  l’Europe. 
Une  nation  ne  pourroit  tenter  de  s’ifoler  fans 
rompre'  les  traités  qui  forment  les  loix  de  ralTo- 
ciation  politique  & par  conféquent  fans  violer 
ouvertement  le  droit  public  de  l’Europe.  L’effet 
naturel  de  la  violation  d’un  traité  eft  de  l’annullcr, 
& par  conféquent  de  replacer  les  parties  dans  les 
mêmes  droits  qui  leur  appartcnoient  antérieure- 
ment au  traité  annullé  par  fa  violation.  Les  na- 
tions qui  ne  font  plus  liées  entr’elles  par  les  trai- 
tés qui  les  unilfoient,  rentrent  à l’égard  les  unes 
des  autres  dans  l’Etat  de  nature  bien  voifin  de 
l’état  de  guerre.  La  violation  des  traités  feroit 
d’autant  plus  fenfîble  de  la  part  de  la  France, 
quelle  tient  à l’afTociation  politique  par  plus  de 
liens,  par  des  liens  plus  anciens  & par  des  liens 
plus  étroits  qu’aucune  autre  nation.  Ainfî  la 
France  ne  pourroit  pas,  quand  elle  le  voudroit, 
tenter  de  s’en  détacher.  Elle  doit  donc  néceffai- 
rement  faire  partie  de  l’affo dation  politique  de 
l’Europe-  Elle  n’a  que  le  choix  du  rôle  qu’elle 
préférera  d’y  jouer  j mais  elle  doit  fe  ccr:vaÂ'‘cre 
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que,  fi  elle  ny  joue  pas  celui  qui  convient  à la 
puilTance  dont  elle  efi  fufceptible  par  fa  fituation, 
l’étendue  de  fon  territoire,  fes  Colonies,  fa  graii-  . 
de  population,  la  riclielTe  de  fon  fol,  le  génie  de  fes 
habitans  dont  l’aâivité  & l’intelligence  embralTent 
tous  les  genres  d’indufirie,  &fe  portent  particuliè^ 
rement  fur  la  politique,  la  guerre  & le  commerce, 
fon  exiftence  politique  eft  menacée.  Ou  la  France 
doit  être  une  puiffance  dominante,  ou  elle  doit 
tendre  à fa  ruine.  C’elb  pour  avoir  déjà  perdu  de 
fon  caraûère  de  puiffance  dominante,  qu’elle  a 
éprouvé  tant  de  revers,  entre  lesquels  il  faut  comp-. 
ter  la  perte  de  fa  confidération,  & qu’elle  ell  me- 
nacée de  fon  déclin,  pour  peu  qu’elle  tarde  à re- 
prendre le  rôle  qui  lui  convient. 

La  conduite  politique  d’une  Nation  envers  les 
autres  Nations,  ne  peut  pas  être  dirigée  parles 
mêmes  moyens  que  la  politique  intérieure.  Au 
dedans,  la  loi  commande  : elle  efl:  impérieufe,  ab- 
folue;  les  moyens  d’exécution  font  preferits  par 
elle.  La  conduite  du  gouvernement  efl  foumife 
à des  règles  fixes.  Au  déhors,  c’eff  la  perfuafioo, 
qui  doit  agir.  Lés  moyens  de  perfuafîon  à l’é- 
gard de  l’Etranger,  compofent  l’art  de  négocier. 
L’art  de  négocier  doit  pofer  fur  des  principes  fa- 
ges  & juftes.  La  çonnoiffance  de  ces  principes  & 
les  talents  propres  à les  mettre  convenablement 
çn  iifage,  forment  le  mérite  d’un  bon  négociateur. 
Les  fuccès  des  négociations  dépendenr  néanmoins 
effentiellement  du  genre  de  gouvernement  de 


Nation,  dont  un  négociateur  dirige  les  intérêts 
au  dehors.  L’amc  du  fiiccès  coniîfte  dans  la  réu^ 
nion  du  fecret,  de  Taâivitê,  de  la  prudence,  de  la 
prévoyance,  de  la  perfévérance  & de  la  vigueur. 
Exiflc-t-il  une  forme  de  gouvernement  fous  lequel 
cette  réunion  puiffe  s’efFeÛuer  aulîî  fùrement  que 
fous,  le  Gouvernement  monarchique,  lorsque  le 
Monarque  efl  invelH  fpécialemcnt  de  la  conduite 
de  la  politique  extérieure  & de  celle  de  la  guerre, 
fans  la  libre  direclion  de  laquelle  le  droit  de  diri- 
ger les  négociations  feroit  purement  illufoire? 
Toutes  les  républiques  qui  ont  voulu  affûrer  le 
fuccès  de  leur  négociations,  ont  été  obligées  d’en 
abandonner  entièrement  la  dircftion  à un  feul 
homme.  Lorsqu’elles  ont  voulu  en  charger  uii 
corps,  elles  ont  toujours  compromis  les  intérêts 
publics.  La  partie  n’étoit  point  égale  entre  les 
Athéniens  & Philippe  de  Macédoine,  entre  la  Diè* 
te  de  Suède  & le  Czar,  entre  la  Diète  de  Pologne 
& les  Monarques  qui  environnent  cet  Etat  qui  a 
dûfon  démembrement,  ai nfi  que  laSuède  fon  épui- 
fement,  à leur  forme  républicaine  que  l’un  & l’au- 
tre ont  eu  la  fageffe  d’abandonner.  L’Angleterre 
cft  obligée  d’accorder  toute^  fa  confiance  au  Mini- 
ftère  de  fon  Monarque  & de  refpeûer  le  droit  de 
conduire  la  guerre  & la  paix.  Avant  que  Crom- 
well eût  acquis  la  tyrannie  exclulive,  le  parlement 
répubiicain  de  l’Angleterre  n’avoit  eu  aucun  fuccès 
dans  fes  négociations  avec  les  Etrangers  qui  ne 
réuffiffoient  qu’à  y entretenir  la  divifion. 
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Puisque  la  France  ne  pourroit  pas  réuflîr  à si- 
foler,  puisqu’elle  doit  entretenir  nécefiairement 
des  rapports  avec  d’autres  puifiances,  elle  doit 
adopter  le  fyftème  le  plus  convenable  à fes  intérêts 
relativement  à la  politique  extérieure.  Mais  pour 
fuivre  l’exécution  de  ce  fyftême,  & même  pour  le 
bien  connoître,  elle  ne  peut  employer  que  les 
moyens  dont  dépend  le  fuccès,  & fans  lesquels  il 
ne  faut  point  y compter:  Maislî  ces  moyens  n’exi- 
flent  que  fous  un  gouvernement  monarchique,  l’im 
térêt  de  la  France  rélativement  à fa  politique  exté- 
rieure, à laquelle  tiennent  non  feulement  fa  gloi- 
re, fa  profpérité  & fon  indépendance,  mais  qui 
peut  même  influer  fur  fon  exifl:ence,  exige  quelle 
foit  fqumife  à ce  genre  de  Gouvernement. 

On  s’efl:  fort  répandu  en  déclamations  contre 
l’exercice  d’un  droit  qui  donne  à un  homme  & à 
ceux  qui  partagent  fon  autorité,  les  moyens  de 
compromettre  la  liberté,  la  tranquillité,  & la  pros- 
périté d’un  Etat;  mais  on  n’a  pas  voulu  exami- 
ner, s’il  n’exiftoit  pas  des  moyens  d’obvier  aux 
dangers  de  ce  droit,  fans  priver  celui  à qui  il  ne 
feroit  confié  que  nominalement,  de  la  faculté  de 
l’exercer  précifément  pour  garantir  la  liberté  poli- 
tique, k'  paix  &:  la  profpérité  d’une  Nation.  Ces 
moyens  font  plus,  Amples  qu’on  ne  penfe,  & tien- 
nent principalement  à une  bonne  organifation  des 
Çonfeils  du  Monarque,  laquelle  tient  elle-même  à 
une  bonne  organifation  de  tout  le  corps  politique, 
lï  femblcroit  à entendre  les  déclamateurs  qui  s’élé- 
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vent  avec  fureur  contre  Texercice  d’un  droit  fans 
lequel  le  Monarque  ne  feroit,  ainfi  qu’on  l’a  vû 
en  Suède,  que  le  Prélîdent  d’un  corps  olygarchi- 
que,  que  les  hommes  qui  ont  dirigé  la  politique 
extérieure  dans  les  Républiques,  n’aient  jamais 
été  mûs  par  les  mêmes  paiîîons  que  les  Rois  ou 
leurs  Miniftres,  & que  ces  pallions  n’aient  pas 
été  autant  & même  plus  funelles  aux  peuples  de 
ces  républiques,  que  l’ont  été  celles  des  Rois  ou 
de  leurs  Minières  pour  les  peuples  fournis  à un 
gouvernement  monarchique.  Il  feroit  fuperflu 
de  rappeller  toutes  les  guerres  des  républiques 
anciennes.  La  Grece,  Rome,  Carthage,  Syraeufe, 
Ont  éprouvé  plus  de  guerres  d’ambition  que  tou- 
tes les  Monarchies  connues.  Celle  d'Alexandre 
lui-même  avoit  été  allumée  par  des  républicains. 
Dans  nos  temps  modernes  n’avons  nous  pas  vû 
les  Provinces  - Unies  plus  agitées  par  les  guerres 
fous  la  forme  républicaine,  que  fous  le  Stadthou- 
dérat  héréditaire?  La  vengeance  d’Heinlîus  con- 
tre Louis  XIV  n’a-t  elle  pas  été  la  feule  caufe  de  la 
pourfuite  d\ine  guerre  méditée  par  Guillaume  IIL 
qui  avoit  été  déjà  fécondé  dans  d’autres  par  le  Mi- 
nière de  la  République,  & qui  a anéanti  la  puif- 
fance  politique  des  Bataves?  La  Nation  Angloife, 
par  l’organe  de  fon  Parlement,  n’a-t-elle  pas  pro- 
voqué la  guerre  de  1755,  dont  les  fuccès  ne  font 
dûs  qu’à  une  fuite  de  fautes  des  François  fur  les- 
quels on  ne  pouvoit  pas  compter,  & qui  auroir  pù 
accabler  l’Angleterre  de  la  même  dette  que  cette 
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guerre  lui  a attirée,  fans  lui  procurer  les  même» 
compenfations,  & au  contraire  caufer  la  perte 
d’une  partie  de  fes  poflefîions  Sc  de  fa  marine? 
Cette  guerre  a été  véritablement  nationale  de  la 
part  de  l’Angleterre.  ' Les  mêmes  paffious  exiftent 
dans  tous  les  hommes,  & il  eft  encore  plus  facile 
de  les  contenir  ou  de  les  reprimer  dans  un  Etat 
monarchique  que  dans  un  Etat  républicain.  C’eft 
là  que  s’ofFre  la  plus  vafle  carrière  à l’ambition, 
tandis  que  le  thrône  héréditaire  eft  l’écueil  contre 
lequel  échouent  tous  les  projets  d’une  ambition 
effrénée,  avide  du  pouvoir  fuprême,  dont  les  peu- 
ples fournis  à un  gouvernement  républicain  font 
bien  plus  expofés  à être  les  viftimes,  que  ceux 
gouvernés  par  un  Monarque  qui  ne  peut  avoir 
d’autres  intérêts  que  ceux  de  l’Etat- 

Tranq^ijillité  Intérieure.  Quand  même  il 
feroit  poiîible  à la  France  républicaine,'  (car  on 
doit  la  regarder  comme  telle,  fi  l’autorité  royale 
çfl  réduite  à un  phantôme  avili  & fans  pouvoir) 
de  s’ifoler  impunément  de  toutes  les  autres  puif- 
fances,  & de  devenir  tout-à-coup  une  île  inaccef- 
üble,  pourrait-elle  fe  flatter  de  conferver  aufîî  fa- 
cilement la  tranquillité  au-dedans , que  de  s’affû- 
rer  de  la  paix  au  dehors  par  l’impoflibilité  de  l’at- 
taquer? Les  mêmes  caufes  qui  produifent  les 
guerres  entre  les  nations,  font  celles  qui  excitent 
les  troubles  au  - dedans.  Les  pafîions  ne  tiennent 
l point  au  fol  d’un  pays,  mais  à fes  habitans.  Par- 
tout où  il  y a des  hommes,  U y a des  pafüons,  qui 


font' des ‘foiirces  de  guerres.  Elles  ont  lieu  d’Etat' 
à Etat;,  de  corps  à corps,  d’individus  à indivi- 
dus. Les  paffions  ne  peuvent  être  contenues  & 
leurs  effets  reprimés,  que  par  une  très  grande 
force.  Si  la  force  qu’on  leur  oppofe  efl:  inférieure 
à leur  afHvité,  & qu’elle  ne  piiiiTe  pas  réfiiler  à 
leur  développement,  alors  tous  les  hommes  qui 
en  feront  les  inflrumens,  fe  heurteront,  fe  choque- 
ront, entreront  en  colliiion.  Toute  organifation 
fociale  qui  facilitera  le  développement  des  paf- 
fîons,  donnera  lieu  à tous  les  défordres  qui  naif- 
fent  de  leur  aSHon  qui  ne  rencontrera  de  réfiflan- 
ce  que  dans  les  efforts  d’autres  pafîions.  Une  or- 
ganifation fociale  de  ce  genre  efl  une  véritable 
anarchie  conflitutionelle. 

Toute  République  qui  feroic  compofée  d’un 
peuple  nombreux,  riche  & avide  de  gloire,  fera 
néceffaircment  expoféc  à être  divifée  en  partis 
qui  dégénèrent  promptement  en  faûions,  à me- 
fure  que  le  pouvoir  fe  contefle  avec  plus  de  vio- 
lence. L’effet  naturel  des  faflrions  efl:  de  rompre 
l’aflion  du  gouvernement,  pour  la  concentrer 
dans  la  faftion  qui  afpire  à dominer.  Chaque  fac- 
tion attire  à elle  une  partie  de  la  force  publique 
qui  appartient  au  gouvernement.  Elles  ne  fe  ba- 
lancent que  par  des  efforts  violens  dans  lesquels 
toutes  les  apparences,  même  de  la  jufl:ice,'font  vio- 
lées. L’intérêt  public  efl  méconnu.  L’anarçhic 
prend  la  place  de  l’ordre,  & de  proche  en  proche 
chacun  prétend  à fe  rendre  indépendant,  fans  fon- 


gcr  que  l’indépendance  de  chaque  individu  le  ré 
duit  à fes  feuls  moyens  de  défenfe- 

On  fe  méprend  infiniment  fur  le  véritable  es- 
prit du  républicanisme.  Cet  efprit  confifte  dans^ 
le  goût  de  rindépendance  pour  foi,  ce  qu’on  ap^ 
pelle  liberté;  & dans  le  goût  delà  domination  fur 
les  autres,  qu’on  appelle  égalité.  Ceux  qui  pré- 
tendent à être  libres , défirent  en  même  tems  d’af- 
fujettir  les  autres  hommes  aux  vues  de  leur  intérêt. 
Ceux  qui  reclament  l’égalité,  n’afpirent  qu’à  pri- 
mer fur  ceux  qui  font  audefius  d’eux,  fans  vou- 
loir que  ceux  qui  font  au  delTous,  atteignent  à leur 
hauteur.  La  Monarchie  dans  laquelle  il  exifte  des 
rangs  & une  clafiîfication  de  Citoyens,  ne  convient 
pas  à des  hommes  qui  reclament  l’égalité  tout 
haut,  mais  lont  tourmentés  intérieurement  du  dé- 
fir  de  primer.  Aufiî  le  républicanisme  efbil  plus 
convénable  à l’ambition,  mais  par  cette  raifon  mê- 
me l’efi:  - il  moins  à une  Nation  toujours  agitée, 
tourmentée  & troublée  par  l’ambition  de  fes  Chefs. 

Le  gouvernement  le  plus  propre  à affûrer  la 
tranquillité  publique  fans  ceffe  menacée  par  les 
pallions  des  individus,  efi:  celui  qui  peut  ufer  le 
plus  efficacement  d’une  grande  force.  La  force 
qu’exerce  le  gouvernement,  s’appelle  la  force  pu- 
blique, parce  qu’elle  fe  compofe  de  la  réunion  & 
de  l’aggrégation  de  tous  les  moyens  des  forces  in- 
dividuelles & privées,  pour  être  employée  à l’a- 
vantage public.  Cette  réunion  doit  être  très  inti- 
me & l’aggrégation  très  concentrée,  pour  donner 
une  grande  folidité  à la  force  publique  & la  ren- 
dre capable  de  réfifier  aux  efforts  toujours  en 
a£Hon  pour  parvenir  à la  diminuer:  Mais  il  ne 
peut  point  y avoir  de  folidité  dans  la  force  pu- 
blique, lorsque  les  parties  dont  elle  fe  c-ompofe, 
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font  lâches,  étendues,  & en  quelque  forte  déta 
chées.  Tel  eft  TefFet  de  Torganifation  républicaine 
où  les  individus  retiennent  d’autant  plus  de  leurs 
moyens  de  force,  qu’ils  prétendent  avoir  plus  de 
droit  à participer  au  gouvernement.  Là  fe  trou- 
vent beaucoup  de  forces  partielles  en  oppolîtion 
confiante  à la  force  publique  & à fes  dépens.  Cel- 
le - ci  fera  le  moins  confidérable  dans  une  Démo- 
cratie, elle  le  fera  davantage  dans  une  Ariftocratie, 
elle  ne  fera  réelle  que  dans  une  Monarchie.  Mais 
puisque  l’intérêt  de  tout  Etat  cil  de  jouir  de  la 
tranquillité  intérieure,  que  cette  jouilfance  efl:  en 
raifon  du  degré  de  la  force  publique,  & que  la  for- 
ce publique  ne  peut  être  efficace  dans  un  grand  Etat 
que  par  le  gouvernement  monarchique,  la  France 
a le  plus  grand  intérêt,  fi  elle  veut  être  affûrée  de 
la  tranquillité  publique,  d’être  foumife  à un  gou- 
nement  monarchique.  Ce  motif  feul  efi:  affez  puif- 
fant  : quel  ne  doit  pas  être  fon  effet  quand  il  fe  com- 
bine avec  tant  d’autres  motifs  également  puiflàns  ? 
' Tous  les  rapports  eflentiels  fous  lesquels  on 
peut  examiner  l’intérêt  d’une  Nation  à préférer  un 
genre  de  gouvernement  à un  autre,  fe  réunifient 
pour  convaincre,  que  le  véritable  intérêt  de  la 
France  efl  d’être  fournis  à un  gouvernement  mo- 
narchique. Ce  n’efl:  point  en  créant  par  l’abllrar 
Ûion  un  autre  pays  & d’autres  habitans,  qu’on 
peut  compofer  un  gouvernement.  L’imagination 
fait  disparoître  toutes  les  réalités,  mais  la  fagefie 
les  faifit,  les  examine,  en  fait  acception  & régie 
un  gouvernement  propre  au  pays  & aux  habitans 
qui  exiftent  & tels  qu’ils  exiflent.  C’efi:  le  gouver- 
nement propre  à la  France  & aux  François  qu’il 
intérefie  les  François  de  confidérer,  & non  pas  de 
s’arrêter  à des  plans  qui  exigent  pour  préalable 


le  reiiverfement  d’un  édifice  éprouvé  & fufccpd- 
ble  des  réparations  défirables,  avant  d’avoir  pû 
s’affûrer  autrement  que  par  des  promeffes,  tant;  de 
la  pofîibilité  de  rexécution  de  ces  plans,  que  de  la 
folidité  oü  de  la  convenance  du  nouvel  édifice. 

J’aurois  pu  ajouter  encore  l’influence  du  genre 
de  gouvernement  fur  les  moeurs.  Celles  des  Fran- 
çois ont  toujours  été  féroces,  lorsqu’ils  fe  font  li- 
vrés à des  troubles  civils.  Le  goût  des  hommes 
en  général,  & plus  particulièrement  des  François 
pour  les  diftinfiions  qui  caufent  plus  de  haines 
& des  rivalités  bien  plus  dangereufes  dans  un 
Etat  républicain  que  dans  une  Monarchie. 
Enfin  l’habitude  de  la  nation  & l’attachement, 
fuite  d’un  fentiment  dont  elle  ne  fe  rend  pas  com- 
pte, qu  elle  a été  plus  heureufe  fous  le  gouverne- 
ment de  fes  Rois,  qu’elle  n’auroit  pu  l’être  fous 
toute  autre  forme.  On  en  doit  juger  plutôt  en 
malTe  & par  les  réfultats  généraux,  que  par  des  dé- 
tails fur  des  abus  qui  ne  font  pas  inhérens  à la  Mo- 
narchie, mais  le  produit  des  circonflances  qu’offre 
une  longue  fuccefÏÏon  de  tems.  On  ne  fauroitniicr 
que  la  France  n’ait  été  fouvent.  déchirée  par  des 
vautours  ; mais  on  pouvoit  prendre  des  mefures 
pour  les  écarter  à jamais,  fans  la  livrer  à une  mul- 
titude dnnfeâes  qui  en  couvrent  toute  la  furface, 
ont  déjà  pénétré  dans  les  vifeeres  de  l’Etat  devenu 
leur,  proie,  & qui  finiront,  fi  on  ne  fe  hâte  d’y  re- 
médier, par  le  ronger  jusqu’à  ranéantiffement,  à 
moins  que  cette  proie  ne  leur  foit  arrachée  par 
quelques  ennemis  du  déhors  qui  fauroient  lui  com- 
muniquer une  nouvelle  vie  en  incorporant  les  lam- 
beaux à d’autres  maffes  qui  auroient  préfervé  toute  -, 
leur  vigueur. 


Notes* 
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N O t e s. 

{a)  tous  ceux  qui  aujoufd’htiî  fo  vantent  fi  fiâute« 
ttlênt  d’étré  les  régénérateurs  & les  bienfaiteurs  de  k 
Nation  j & ^ui  réelanîént  fa  reconnoilfance^  font  de  vé- 
ritables irnpofteürs  qui  ont  eu  la  coupable  perfidie 
d’égarer  le  peuple  > àU  point  de  l’irriter  Contré  le  Prince 
plein  de  bonté  & de  géilérofité,  auquel  la  Nation  eft 
efleiîtiellernent  dt  Ipédalement  redevable  de  fi  réintégra* 
tioa  dans  le  droit  de  législation  qu’elle  avoif  partagé 
foüvent  avec  fes  Rois^  & que  Ceux-ci  depuis  long*tems 
étôient  en  poflcflîon  dkxercer  feuls*  On  ne  fauroit  ré- 
voquer en  doute  que,  dès  fon  avénenient  au  thrône,  le 
Roi  n’ait  été  animé  du  délîr  de  faire  le  bonheur  de  la 
Natiorts  Son  premier  Edit  fût  un  aéle  de  bienfaifance. 
11  a rétabli  desMagiftrâts  que  la  voix  publique  redeman- 
doif>  qü’oii  regardoit  alors  comme  les  défeilfeurs  du 
peuple  & qui  balançoient  en  quelque  forte  l’auroritc 
royale.  Il  â chôili  trois  de  fes  Minières  parmi  des 
exilés.  Un  autre  lui  a été  défigné  par  l’amitié  de  fon 
pere*  Un  étoit  indiqué  comme  un  homme  qui  avoir 
conftamment  médité  des  plans  en  faveur  du  peuple.  La 
plûpart  n’étoient  point  des  hommes  de  cour.  Ceux  qUi 
l’étoient,  lui  aVoient  été  indiqués  par  d’autres  qui  ii’ert 
étoient  point  Jamais  il  n’a  nommé  que  des  Minières 
en  faveur  desquels  il  y avoit  la  préfomptiott  des  lumières 
éfe  des  talens  par  les  emplois  qu’ils  avoient  exercés  précé* 
demmciit  Enfin  les  derniers  dé  tous  Ceux  qui  ont  été 
de  fon  choix  libre,  avant  les  troubles,  ont  ét»  des  hom* 
mes  qu’on  à déclaré  qui  emportoient  à leur  retraite  les 
regrets  de  la  Nation^  Sfk  Roi  a pû  fe  tromper,  Ort 
doit  dire  que  la  Nation  b®  le  connoifloif  pas  mieux  fur 
le  choix  des  Miniftres  que  lui<  L’homme  qui  par  excel- 
lence avoit  été  indiqué  par  le  vœu  général  &:  qui  étoit 
devenu  l’idole  du  peuple,  l’homme  dont  le  Roi  avoit  eu 


des  railons  de  fe  méfier,  l’homme  quî'dcvoît  être  le  faU-» 
veur  de  la  France,  que  le  Roi  avoit  placé  en  quelque 
Iblte  ‘üü  'deflus  dé  lui -meme  feloii  le  vteu  âmbitietix  de 
cet^homme  & le  vœU  inconfidéré  du  public,  cet  homme 
a été  regardé  par  ce  même  public  comme  indigne  de  la 
place  àiaquelle  ce  public,  bien  plus  que  le  Roi,  l’avoit 
porte.  Peut - on  acculer  le  Roi  liir  le  choix  de  fies  Mi* 
nifh^s,  puisque  le  public  les v avoit  en  partie  defignés,  Sc 
que  lés  autres  étoient  défignés  par  ceux  qui  avoient  l’ap- 
probation publique?  Le  Roi  avoit  fans  doute  appei‘çU 
i’inlliffirance  des  fecoilrs  qu’il  pouvait  attendre  de  fes 
Minières  pour  opérer  le  bonheur  de  la  Nation,  puisqu’il 
avoit'  médité  l’idée  de  l’appeller  elle -meme  à l’œuvre  dô 
la  régénération  dü  gouvernement,  longtems  avant  que  le 
publiC)  ni  les  parlemens,  ni  iesMiniftres  qui  ont  voulu 
établir  leur  puilTance  fur  la  faveur  populaire,  euffent 
manifefté  leurs  défirs  à cet  égard.  On  ignore  que  le 
Roi  avoit  puifé  cette  idée  dans  la  leclure  des  oblervations 
de  Mably  fur  l’bifioire  de  France,  & que  beaucoup 
moins  jaloux  d’une  autorité  indéfinie,  que  des  moyens 
d’urturcr  le  bonheur  de  la  Nation,'  il  avoit  formé  le  dé-«> 
iir  de  lui  rendre  l’exercice  de  fes  anciens  droits,  dès  qu’il 
cntrcveiToit  la  facilité  d’accomplir  ce  défir  fans  expofer 
l’Etat  à une  fecouffe  dangereufe.  Lorsque  le  vœu  du 
public  fe  manifefia  à cet  égard , le  cœur  du  Roi  étoit 
tout  préparé  à l’accueillir;  cS:  fans  l’abus  qui  a été  fait  du 
moyen  de  la  convocation  de  la  Nation,  par  un  Miniftre 
que  la  préfomption  Sc  l’ambition  ont  porté  à vouloir  in* 
nover  en  tout,  au  lieu  de  fe  borner  à la  réformation  des 
abus,  les  vues  bienfaifantes  duRoi  auroi^nt  été  remplies 
Sc  la  Fiance  feroit  aujourd’hui  l’Etat  le  plus  heureux  St 
le  plus  fioriÜant  de  la  terre.  Au  lieu  de  travailler  d’un 
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aiofi  qu’il  y avoit  invité  la  Nation,  au  bonheur  général, 
on  a cherché  à avilir  la  dignité  ^ à abattre  l’autorité  tu>^ 
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telaire  dii  méilleur  des  Roisi  On  a enfin  acGumuîé  fui' 
lui  tous  les  outrages,  toutes  les  humiliations  toutes 
les.  vengeances  qu’appelloit  la  mémoire  de  ceux  qu’il 
auroit  eu  horreur  d’imiter,  tandis  que,  s’il  l’eût  Voulu,  il 
n’auroit  tenu  qu’à  lui  d’airûrei'  irrclilliblement  l’empire 
.le  plus  complet  & le  plus  fyftèmatique  du  Despotisme; 
car  jamais  Roi  monta- 1- il  fur  le  throae  avec. un  pouvoir 
auflî  abfoiu  ^ aufli  étendu? 

(h)  Lorsque l’Angieterre  par  Kabus  de  fa  fuprèmatîe 
fur  les  Colonies  & la  violation  de  leurs  Chartres,  les  eût 
réduites  à l’alternative  de  fe  foumettre  à être  liées  par 
.leur  métropole,  dans  tous  les  cas  quelconques,  ou 
de  recourir  à la  violence,  pour  repoulfer  la  force  qui  les 
menaçoitÿ  leur  fuceès  les  rendit  indépendantes.  Elles 
formèrent  des  peuplades  libres  qui  dans  le  principe 
üvoient  établi  une  correrpondaiiee  entre  elles  pour  parve- 
nir, par  l’emploi  de  leurs  moyens  combinés,  au  redrefle- 
ment de  griefs  communs  à toutes  les  Colonies,  à qui  s’ê- 
toient  enfuite  confédérées  pourfoutenir  leur  indépendan- 
ce qu’il étoit  devenu  nécclfaire  d’alTûrer  pour  ne  pas  être 
réduites  à une  foumilîion  indéfinie. 

Mais  chacune  des  peuplades  Américaines  qui  changè- 
rent le  nom  de  Colonies  en  celui  d’Etats,  ne  déclara  pas 
de  prétendre  à une  indépendance  abfolue.  La  guerre 
inévitable  par  la  violation  des  Chartres  qui  avoir  rompu 
les  liens  d’union  entre  la  métropole  êc  les  Colonies,  avoit 
placé  chaque  Etat  dans  l’Etat  de  nature  rélativement  à 
tout  autre  Etat.'  Il  fallut  llippléer  alors  à l’abfénce  de 
tout  gouvernement  public  et  le  conftitucr.  Le  degré 
.de  force  politique  auquel  chacun  de  ces  Etats  étoit  par- 
venu, ne  pouvoir  guères  être  regardé  que  comme  une 
forte  d’enfance.  Ils  fe  regardoient  Sc  fe  font  fouvent 
délignés  comme  des  Etats  enfans,  Ineant  States  ; 

^ Mais  ce  n’étoit  que  relativement  à d’autres  Etats  plus 
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confidcraMes  qu’ils  étoient  des  enfans.  Ils  étoîent 
foibles,  mais  non  point  enfans.  Enfin  ils  étoîent  de» 
Etats  naifians,  mais  ils  ii’étoient  point  compofés  d’un 
peuple  neuf.  Les  bafcs  de  l’affociâtion  des  individus  de 
chaque  Etat  ne  furent  point  détruites.  On  organifa  de» 
corps  politiques  , parce  qu’il  n’en  exiftoit  pas.  Cha- 
que membre  détaché  du  thrône  auquel  il  avoit  appartenu 
précédemment,  forma  un  nouveau  corps;  mais  les  di-oit» 
civils  des  individus  furent  relpeélés.  On  créa  ce  qui 
n’exiftoit  pas.  On  ne  détruifit  point,  & l’on  chercha 
à affûrer  encore  mieux  Ce  qui  exiftoit.  Ces  nouveaux 
corps  politiques  fe  confédérèrent  pour  réfifter  avec  plus 
de  force  à un  ennemi  commun.  L’aéte  de  leur  confédé- 
ration parût  être  une  conftitution  politique.  Le  fticcès 
de  cette  confédération,  dépuis  & dès  avant  la  fin  de  la 
guerre,  a prouvé  le  contraire.  La  néceftité  d’une  con- 
ftitution a été  fentie  par  les  hommes  fages  &'les  vrais 
politiques  des  Etats  Américains.  En  dignes  imitateur» 
“de  Solon,  ils  en  ont  rédigé  une  qui,  fi  elle  n’eft  pas  la 
meilleure  qu’on  pût  leur  donner,  eft  la  meilleure  qu’ils 
puftent  recevoir,  cû  égard  à toutes  les  circonftances.  Il» 
ont  eû  meme  le  ménagement  de  conferver  le  nom  de 
confédération,  tandis  qu’ils  opéroient  une  confolidadon^ 
une  forte  de  fufion  de  plufieurs  parties  en  une  feule 
mafte.  Ils  ont  appelle  une  nouvelle  conftitution  fédé- 
rale ce  qui  eft  dans  le  fait  la  première  conftitution  poli- 
tique qui  forme  de  tous  les  Etats  Américains  un  feul 
corps  politique,  Ôc  de  plufieurs  peuplades  une  ieule  na- 
tion. Ils  ont  eû  cet  égard  pour  la  foiblcfte  d’un  peu- 
ple ombrageux  & qui  n’étoir  pas  aflez  généralement 
éclairé  lur  les  avantages  de  mettre  des  bornes  à la  liber- 
té naturelle  pour  mieux  la  garantir.  Enfin  la  conftitu- 
tion Américaine  a fait  de  raggrégation  de  tous  les  Etats 
Américains  une  véritable  Monarchie  fous  le  titre  d’une 
union  qui  chaque  jour  développera  davantage  les  traits 
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encore  folblcmcnt  prononces  d’une  organifation  monar- 
chique, 4 mefure  que  les  avantages  de  ce  genre  de  gou- 
vernement auront  été  plus  éprouvés  par  les  peuples  qui 
y font  fournis. 

> L’Angleterre  avoit  déclaré  par  une  loi  qu’elle  avoir 
te  droit  de  lier  fes  Colonies  dans  tous  les  cas  quelcon- 
.ques,  to  bind  hcr  Colonies  in  ail  cafés  w^hat- 
foever.  Glu’un  Roi,  un  Parlement,  un  corps  légis- 
latif, quelle  que  foit  fa  dénomination,  fafle  une  pareille 
loi,  quiconque  y feroit  fournis  leroit  efclave.  L’Angle- 
terre n’a  révoqué  cette  loi  que  par  le  fait  du  traité  par 
lequel  elle  a reconnu  l’indépendance  des  Etats  qu’elle 
avoit  prétendu  lier  dans  tous  les  cas  quelconques.  La 
Nation  F'rançoife  n’étoit  nullement,  à l’égard  du  Roi, 
dans  la  lîtuation  des  Etats  Américains,  à l’égard  du  Par- 
lement d’Angleterre.  La  lîtuation  de  la  Nation  Fran- 
çoife  étoit  l’inverfe.  Le  Roi  avoit  déclaré  ne  vouloir 
plus  que  fa  volonté  fît  la  loi.  L’infurreélion  des  Améri- 
cains étoit  devenue  leur  dernière  relTource,  après  avoir 
épuife  toutes  les  autres.  Elle  a été  le  premier  moyen 
employé  par  les  François,  qui  y ont  été  excités  par  les 
menfonges  & la  féduéHon  des  fourbes  & des  ambitieux 
qui  l’ont  préchée  comme  un  faint  ejevoir,  auxquels  il 
convenoit  d’opérer,  non  pas  une  révolution  déjà  faite 
par  le  rétablilTement  des  Etats  généraux  & la  lettre  de 
leur  convocation  qu’on  pouvoit  regarder  comme  une 
forte  de  grande  charte  nationale  qui  conllatoit  les  droit# 
de  la  Nation,  mais  un  bouleverferaent  général  qui  pût, 
par  la  désorganifation  complettc  du  gouvernement,  fai- 
xe  jour  au  travers  de  fes  ruines  à l’ambition  des  confpira- 
teurs  qufvifoient  à dominer  fur  l’Etat.  L’ignorance 
profonde  des  François  fur  l’origine,  la  marche  les  fui- 
tes de  la  révolution  Américaine,  les  a rendus  trop  faci- 
lement dupes  de  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  n’ont 
cux-inémes  point  acquis  des  comioilfances  bien  exactes 
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Air'cctte  révolution  éc-fps  fuites,  pour  avoir  été  effleurer 
le  fol  de  l’Amérique,  ou  d’autres  qui  n’ont  fait  qu’y 
jTîédirer  l’art  rafiné  & bien  ^onnu  danS'  cette  contrée, 
d’en  impofer  au  peuple  de  de  le  capter  pour  en  devenir^ 
lés  chefs.  Ce  ne  font  point  les  dogmes  pbilofophico» 
politiques  placés  à la  tete  des  conllitutions  éphémères 
de  quelques  Etats  Américains,  dans  un  moment  où  il 
s’agilfoir  de  porter  le  peuple  à l’infurreélion,  qui  font 
devenus  les  principes  politiques  des  Américains  après 
l’acquilirion  de  leur  indépendance.  L’objet  de  leur  goUr 
Vernement  fe  trouve  indiqué  dans  un  très  court  préam- 
bule de  fa  conftitution  aftuelle,  qui  a remplacé  tout'  ce 
fa rras  métaphyfique  de  déclarations  des  droits  de  rhoni«!- 
me,  par  lesquelles  on  ne  fait  qu’égarer  le  peuple,  en  le 
faifant  courir  après  des  ebimeres  qui  l’entraînent  dans 
des  précipices.  Les  premières  conllitutions  AméricaL 
nés  élevées  dans  un  tems  de  trouble  âc  d’ignorance  po^ 
Htiqüe,  férvi  que  comme  des  pièces  d’échaffauda- 

ge  pour  la  conltruéBon'  d’un  autre  édifice  plus  convena-» 
ble  au  but  de  tout  bon  gouvernement,  qui  eft  la  confeiv 
vation  de  la  prospérité  du  corps  politique.  Ces  pièces 
rejettées  par  les  Américains  ont  été  ramaffées  par  les 
François,  de  ç’efl  avec^cc  rebut  des  Américains  que  la 
Nation  Françoife  a confenti  à laifîèr  conftmire  la  con^ 
ffiturion  d’im  gouvernement  qui, ^ fi  elle  ne ‘pouvoir  pas 
convenir  aux  Américains , peut  certainement  encore 
moins  convenir  aux  François,  dont  les  rapports  avec  les 
Américains  font  aufîi  diffemblables  & peut  - être  plus, 
que  ceux  qu’ils  ont  avec  les  Chinois.  Voilà  où  a con- 
duit rimpofture  d’une  part  & rinconlidération;  de 
l’autre. 

(c)  n’ai  point  entendu  qu’il  fallût  exclure  entiè- 
rement le  peuple  de  là  législation;  mais  je  penfe  qu’il 
’ eff  contre  toute  juftiçe  qu’une  clgffe  d’ho.rrimes  ’décidc' 
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exclufîvement  du  fort  d’une  autre;  Telle  feroît  la 
fîtuation  de  la  France,  fi  la  conftitution  de  1789  fiib- 
fiftoit  à l’cgard  de  l’organifation  du  corps  législatif. 
Les  décifions  de  toute  Afieinblée  délibérante  étant  né- 
ccfTairement  le  réfultat  de  la  pluralité  des  voix,  on  ne 
fauroit  empêcher  que  dans  une  Afiemblée  indivife,  les 
décifions  ne  foient  le  réfultat  de  la  volonté  de  la  clafle 
d’hommes  dont  le  nombre  dominera  dans  cette  Afrem- 
blée:  Mais  puisque  félon  la  confiitution,  la  multitude 

domine  dans  les  éleétions  & que  la  propriété  exigible 
pour  être  membre  du  corps  législatif  eft  fi  peu  confidé- 
rable,  que  l’intérêt  qu’on  auroit  à la  confervcr  ne  ba- 
lance point  la  confidération  des  avantages  de  flatter  la 
multitude  dans  la  confecHon  des  loix,  il  arriveroit  né- 
cefiairement  que  l’Aflemblée  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ne  feroit  jamais  que  ce  qu’elle  a été  dans  fon  prin- 
cipe, dès  qu’elle  a été  rendue  indivife,  l’Afiemblée  des 
Repréfentans  de  la  multitude.  Pour  éviter  de  faire  dé- 
pendre le  fort  du  peuple  des  décifions  des  propriétaires 
repréfentés  par  le  Clergé  & la  Noblefle,  on  a livré  le 
fort  des  propriétés  au  peuple  qui  n’en  avoir  point,  Sc  à 
fes  Repréfentans  dominés  par  des  factieux  dévorés  de  la  foif 
du  pillage.  Ce  n’efl:  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  le  détail 
d’un  plan  d’une  organifation  plus  convenable  à un  corps 
législatif  pou^r  donner  à fes  décifions  le  caractère  de  la 
fagefie  Sc  de  la  juftice;  mais  fi  l’on  ne  peut  pas  nier  le 
principe,  qu’il  eft  de  toute  injuftice  qu’une  claffe  d’hom- 
mes décide  arbitrairement  du  fort  d’une  autre,  ce  qui 
feroit  rendre  l’une  fujette  de  l’autre,  il  fera  néceftaire- 
ment  accordé  qu’une  AlTemblée  des  Repréfentans  d’une 
Nation  devra  être  divifée  de  manière  à ce  que  les  deux  ^ 
ordres  de  Citoiens  dont  fe  compofe  inévitablement  toute 
Nation,  fur -tout  une  grande  Nation , ne  puiftent  pas  do- 
miner exclufivement  l’une  fur  l’autre.  La  claflîfication  la 
plus  fimplç  des  Citoiens  d’un  Etat  indiquera  deux  ordres 
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bien  diftin£ls,  favoir  celui  des  propriétaires  & celui  des 
non  - propriétaires , divifibles  l’un  & l’autre  en  plulîeurs 
claffes.  Si  le  corps  législatif  le  trouve  compofé  d’un 
nombre  inégal  de  membres  de  l’un  ou  de  l’autre  ordre, 
il  en  relultera  nécelTairement  que  les  loix  feront  en  fa- 
veur de  l’un  & au  défavantage  de  l’autre.  Si  les  pro- 
priétaires dominent,  ce  qui  arrivera  toujours  à la  longue 
dans  une  AlTemblée  indivife,  le  Corps  législatif  tendra 
à l’Ariftocratie  pure.  Si  les  non  - propriétaires  dominent, 
le  Corps  législatif  tendra  à la  Démocratie  pure  accom- 
pagnée de  tous  les  inconvéniens  de  ce  genre  de  Gou- 
vernement, dans  un  excès  d’autant  plus  grand,  qu’il  y 
aura  toujours  une  grande  réliltance  de  la  part  des  pro- 
priétaires , ce  qui  conftituera  ur)  état  de  guerre  habituelle, 
tel  que  la  France  en  offre  l’image  en  ce  moment,  non 
pas  parce  que  fon  AlTemblée  Nationale  s’ed  créée  Corps 
conliituant,  mais  parce  qu’il  eft  Corps  détruifant  par 
fon  elfence  démocratique.  Ce  qu’on  veut  repréfenter 
comme  un  Etat  accidentel  dans  la  France,  feroit  fon 
Etat  habituel,  lî  l’organifation  du  corps  législatif  pou- 
voit  le  maintenir  telle  qu’elle  a été  établie.  Les  chofes 
feroient  réglées  d’une  manière  équitable  Sc  durable,  en 
ayant  égard  à la  diftinélion  des  deux  ordres  de  citoiens, 
dont  les  intérêts  communs  en  général,  font  elTenticlle- 
ment  differens  fur  le  point,  après  la  liberté,  qui  inté- 
rclTe  le  plus  les  hommes  à fans  la  fureté  duquel  aucune 
fociété  politique  ne  fauroit  fe  maintenir.  Les  droits  de 
tous  les  Citoiens  font  égaux  dans  tout  ce  qui  eft  com- 
mun. Ils  font  inégaux  dans  tout  ce  qui  eft  propre  aux 
individus.  C’eft  fur  cette  différence  que  doit  être  réglée 
l’organifation  d’un  corps  repréfentatif  de  tous  les 
citoiens  de  invefti  du  pouvoir  de  décider  de  leur  fort. 
Elle  doit  être  telle  qu’aucun  citoien  ne  puifte  être  léfé 
dans  l’ufage  du  droit  égal  qu’il  a à tout  ce  qui  eft  coni- 
iimn;  tel  que  la  juftice,  la  proteélioii  publique,  les 


eniploîs  dn  ' gouvernement,  régalité  pfoporrionnellç 
dans  les  contributions  publiques,  la  jouiffance  de  tout 
ce  qui  eft  public,  tels  que  les  routes , rivières,  les  ports, 
les  promenades,  les  fontaines , des  établiflemens  de  fe- 
cours  publics  ^ de  toutes  les  choies  de  ce  genre  : Mais  elle 
doitauflî  être  telle  que  les  propriétés,  qui  ne  font  point  d’u- 
ne nature  publique  Sç  auxquelles  les  citoiéns  n’ont  point 
par  conféquent  un  droit  égal,  foient  garanties.  Ces  condi- 
tions exifteroient  dans  un  Corps  législatif  divifé  de  ma- 
nière qu’une  partie  feroit  compofée  des  repréfentans 
des  propriétaires,  qu’on  délîgneroit  d’un  nom  quelcon- 
que & qui  l’a  été  conltamment  en  France  par  celui  de 
la  Noblelfe,  des  repréfentans  des  non-propriétaires, 
qu’on  délîgneroit  du  nom  de  peuple.  Dans  de  certains 
cas  les  délibérations  feroient  prifes  en  commun  & dans 
d’autres  elles  le  feroient  féparément,.  La  réunion  des 
deux  ordres  formeroit  la  Nation.  Le  terme  commun 
pour  en  délîgner  les  membres,  feroit  celui  de  Citoiéns. 
La-diftinétion  pour  déligner  l’efpece,  feroit. celle  de  No- 
blelTe  & de  peuple,.  Cette  diftinéH.on  n’auroit  de  rap- 
port qu’à  la  propriété  & ne  donneroit  aucun  privilège 
à un  ordre  au  détriment  de  l’autre.  Le  droit  de  chacun 
dans  la  législation  feroit  parfaitement  égal,  enforte  que 
jamais  la  noblelfe  ne  pourroit  abufer  de  fon  droit  contre 
le  peuple,  puisqu’il  ne  pourroit  être  fait  de  loi  que  d’un 
accord  commun.  Par  la  même  raifon  le  peuple  ne  pour- 
roit pas  abufer  de  fon  droit  contre  l’intérêt  des  pro- 
priétaires, 

i En  donnant  ici  la  dénomination  de  noblelfe  à la 
clalfe  des  propriétaires,  U ne  s’en  fuit  point  que  la  no- 
blelTe  foit  une  qualité  nécelfairement  héréditaire,  encore 
moins  indélébile,  Les  titres  ne  font  devenus  héréditai- 
res en  France  que  par  un  abus  qui  avoit  fini  par  être 
fans  aucune  conféquence,  à force  d’être  multiplie,  puis- 
que dans  le  fait,  les  .titres  de  noblelfe  en  France  n’avoieut 
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guère*  plus  de  valciu*  que  , des  noms  de  batéme  ou  déJ 
lurnoms.  Ces 'titres,  à l’exception  de  celui  de  Chevalieo 
4^  de  Baron,  dévoient  leur  oidginç  a des  fondions  qu’ils 
défignoient,  & qui  ayant  cefle  d’y  etre  attachées,  ks  â 
rendus  de  nulle  valeur.  G’cft  fans  motif  qu’ils  ont  été 
l’objet  de  la  jaloufîe  des  uns  Sc  des  regrets  des  autres; 
L’ancienne  noblefferrétoit  elle -meme  très  inconfequente 
dans  le  prix ’qu’ elle  attachoit  à des  titres,^  puisque,  les 
peres  Sc  les-enfaiis  prenoient  indifféremment  des  titres 
dont  la  valeur  dans  l’origiiio  avoit  été  fort  différente,'.  & 
que  la  plupart  des  nobles  fç  préfentoient  dans  le  mondjs 
fous  d’autres  noms  que  ceux  de  leurs  familles.n  La  dis** 
tincHon  qui  eft  accordée  à certains  noms,  »ne  pourra 
mais  être  établie  ni  détruite  par  des  ioix,  parce  qu’elle 
tient  à l’opinion  fur  laquelle  les  ioix.  n’ont  point  d’em** 
pire.  G’eft  à ceux. qui  ont  reçu  desmoms  diftingués  par 
les  vertus  & leslfervicestdes  Citoieiis  qui  les  ontilluftrés^ 
à imiter' leurs  peresd» vils  obtiendront  des  autres  hom^ 
mes"^  Sc  partout  la  même  iconfîdêration  Sc  les  mêmes 
égards  dont  leurs  pères*  auront  jôui.  >^  Une  fuccefîion  dé 
vertus  Sc  defervices  dans  un-e  famillcV  vaudra' àî  cette  fa* 
mille  là  confidération.dt  les  égards  pour  la  famille,  .que 
les  individus  acquèreront  par,  des  vertus  des  fervices 
individuels.  ' i . ...,r  ^ . 

(d)  C’eft  faute  de  s’-entendre  qu’on  a tant  ^de'peiné 
à fe  foumettre-à  i*econnoître  foit  un  Monarque,  foit  un 
Sénatj  ou  une  ^Afïèmblée  quelconque  pour  Souverain 
d’une  Nation.  Une  Nation  ne^peui  pas  être  Souveraine 
d’clle-même,  quoiqu’elle  pût  l’être"  d’üne  autre  Nation 
ou  d’une  Colonie,  ainli  que  l’étoient  les  Romains.  «En 
la  confîdèrant  même  comme  la  fourcé  de  la  Souveraine- 
té, elle  'doit  en  loger  le  pouvoir  Sc  l’exercice  quelque 
part.  Celui  ou  ceux  à qui  ce  pouvoir  eft  attribué,  font 
le  Souverain,  parce  qu’ils  exercent  l’autorité' fouveraine. 
Cette  autoïité  fê  fubdivife  elle-même  en-.autant-de  bran- 
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«ïi'es  qu’il  .eft  néceffaire  pour  la  rendre  efficace;''  mais 
il  ne.s’en  fuit  pas  que  le  pouvoir  foit  abfoiu  pour  erre 
fouverain.  Il  eft  fouverain,  parce  qu’il  eft  plus  grand 
que.  tous  des.  autres  pouvoirs  pris  féparément;  mais 
quoique  fouverain  il  n’en  eft  pas  moins  défini  parle» 
loix  de  l’Etat  Ôc  il  ne  peut  ctre  arbitraire  ni  abfoiu  que 
par  la  violence  ou  par  une  volonté  décidée  de  la 'Nation,;, 
Le  gouvernement  des  Turcs  offre  un  exemple  d’tin  pou^ 
voir  arbitraire  Sc-  abfoiu  par  la  violence.  Le  gouverne^ 
ment  du  Dannemark  offre  un  exemple  du  pouvoir  ab-r 
folu  par  la  volonté  décidée  Sc  .expreffe  de  la  Nation  qui 
l’a  accordé  à fon  Roi,  L’Angleterre  offre  un  exemple 
*d’un  pouvoir  fouverain  défini.  Les  Anglois  qui  croient 
être  aflez  libres,  quoiqu’une  partie  de  la  Nation  no 
jouiffe  pas  des  memes  prérogatives  que  l’autre,  ce  qui 
eft  la  feule  injuftice  de  la  conftitution  Britannique,  re^ 
eonnoiffent  le  Roif d’Angleterre  pour  leur  Souverain, 
Une  Nation  peut  être  parfaitement  libre  Sc  être  gouver* 
née  par  un  Souverain.  Si  elle  n’avoit  pas  de  Souverain^» 
elle  feroit  dans  l’anarçhie.  C’eft  pour  avoir  fufpendu  la 
Souveraineté  du  Monarque  en  France,  que  l’Affemblée 
Nationale  fe  l’eft  attribuée  en  partie  Sc  qu’elle,  la  Na-<^ 
tion,  ou  des  portions  de  la  Nation  en  ont  exercé  d’au- 
tres parties,  ou  plutôt  que  la  Nation  a été  partiellement 
gouvernée  Sc  partiellement  livrée  à l’anarchie.  La  vaine 
terreur  du  nom  de  Souverain  l’a  livrée  au  plus  grand 
mal  qu’une  Nation  puiffe  éprouver,  qui  eft  la  licence  & 
i’anarchie.  Il  eft  de  l’intérêt  d’une  Nation  de  recon- 
îioître  un  Souverain  afin  d’être  gouvernée;  mais  il  eft 
auflî  de  l’intérêt  d’une  Nation  que  l’autorité  fouveraine  foit 
bien  définie,  afin  qu’Ellepuiflé  êti*e  bien  gouvernée.  Tel 
tloitêtre  l’objet  d’une  bonne  conftitution  politique.  Cette 
conftitution  fera  républicaine  ou  monarchique,  félon 
qu’il  fera  reconnu  qufil  cpnvient  mieux  à une  Nation 
d’avoir  un  gouvernement  républicain  ou  un  -gouverne* 


— io6  — 

ment  motiarcliiquc.  Elle  aura  alors  pour  Souverain 
ou  un  Sénat  d’une  dénomination  quelconque,  ou  un 
îdonarque,  , . 

(s)  Les  deux  pays  où  l’agriculture  & l’induflrie 
ont  acquis  comparativement  la  plus  grande  profpérité, 
font  la  Chine  à l’Angleterre.  Il  fembleroit  que  l’on  ne 
peut  point  en  induire  aucun  argument  particulier  en  fa- 
veur du  gouvernement  monarchique,  parce  que  l’on 
prétendra  peut-être  que  l’un  de  ces  pays  eft  fournis  à un 
gouvernement  despotique  & que  l’autre  eft  libre.  Je 
doute  que  malgré  toutes  les  belles  deferiptions  que  nous 
avons  fur  la  Chine,  nous  ayons  des  notions  très  exaéleS 
fur  le  g|Ouvernemcnt  Chinois  & en  général  fur  ce  paya* 
où  les  Etrangers  ne  font  point  admis,  dont  la  langue  ne 
peut  être  acquife  par  les  naturels  du  pays,  que  par  une 
étude  qui  abforbe  une  grande  partie.de  la  vie  d’un  hom- 
me, Sc  qui  eft  néanmoins  une  clef  indilpenfable  pour  pé- 
nétrer à la  Chine  dans  la  Icience  du  gouvernement  &■  ac- 
quérir la  connoiflance  des  loix  à de-s  rites  qui  font  une 
partie  eflcnticlle  de  la  conftitution  politique  de  la  Chine. 
Mais  à juger  des  caufes  par  leurs  etfets,  en  admettant 
que  l’Empereur  de  la  Chine  foit  ablblu,  je  foutiendrai 
qu’il  n’eft  point  arbitraire,  fans  quoi  la  Chine  n’auroit 
pas  confervé  les  mêmes  loix,  les  mêmes  moeurs,  ni  le 
même  gouvernement  pendant  une  durée  de  liècles  qui 
a été  occupée  ailleurs  par  la  formation,  les  révolutions 
les  deftruélions  d’Etats  de  toute  dénomination  Sc  de 
toute  forte  de  degrés  de  puiftance.  L’Empereur  de  la 
Chine  eft  fans  doute  très  abfolu  comme  Monarque,  c’eft 
à dire  comme  exécuteur  des  loix;  mais  il  eft  très  proba- 
ble que  la  loi  à la  Chine  eft  très  impérieufe  même  à l’é<* 
gard  de  l’Empereur.  La  ftabilité  conftante  des  loix  chi- 
noifes,  eft  une  preuve  qu’elles  ne  dépendent  pas  de  la 
volonté  arbitraire  du  Monarque  qui  eft  chargé  de  leur 
exécution.  . . . , 


La  pro{périté  rcconntic  de  la  Chitic,  qui  s’annonce 
par*  les  deux  lignes  les  moins  équivoques  d’un  bon  gou- 
vernement, la  plus  grande  population  & la  plus  grande 
malTe  de  riGhelTes,  fruits  de  l’agriculture  & de  i’indu- 
ftrie  la  plus  développée,  eft  Une  preuve  incônteftable 
que  les  Chinois  font  fournis  aux  meilleures  loix  & au 
meilleur  gouvernement  qui  leur  conviennent  fous  toua 
les  rapports  : Mais  leur  gouvernement  eft  incontefta- 

biement  monarchique  j fi  le  monarque  y eft  très  abro- 
lu  Sc  très  puiflant  quant  aux  moyens  d’exécution,  ce  qui 
doit  être  pour  affCirer  cette  exécution  dans  un  Etat  aiiffi 
étendu  Sc  aufli  peuplé  que  la  Chine,  il  n’cft  certaine- 
ment pas  arbitraire  dans  la  législation,  & dès  lors  il 
n’eft  point  un  dclpote,  puisque  le  defpotisme  ne  confis- 
te  pas  dans  l’unité  du  gouvernement,  mais  dans  la  réu>- 
nion  de  tous  les  pouvoirs  dans  un  feul,  ou  dans  une 
Aftcmblée  quelconque  qui  les  exercent  d’une  manière 
arbitraire*  Ce  qui  convient  à la  Chine  conviendroit  éga- 
lement à la  France  à y produiront  des  effets  âuflî  heu- 
Tcux.  Le  Monarque  en  France  devroif  y erre  très  ab- 
folu  Sc  très  puiffânt,  quant  à l’exécution  des  loix,  ét  foa 
pouvoir  dêvroit  être  très  limité  quant  à la  législation, 
qui  elle-même  ne  devroir  jamais  être  le  réfultat  d’aucu- 
'ne  volonté  arbitraire,  foit  d’un  feul,  loit  d’une  Aftèirr- 
blée,  puisqu’alors  les  loix  feroient  l’ouvrage  du  Deipo- 
‘tisme  qui  confifte,  non  pas  dans  le  pouvoir  abfolu,  mais 
dans  la  réunion  du  pouvoir  abfolu  & du  pouvoir  arbi- 
traire, quelque  part  que  cette  réunion  exifte. 

Si  la  Chine,  qui  paroît  être  à quelques  égards  gou. 
Vernée  par  un  Monarque  dclpote,  eft  cependant  de  fait, 
par  des  caufes  que  fans  doute  nous  ignorons,  foümilc 
à une  Monarchie  tempérée,  quoique  nous  ne  connoif- 
fions  pas  l’influence  des  grands  de  du  peuple  fur  le’  gou- 
vernement; d’un  auti'e  côté  l’Angleterre,  malgré  les  ap- 
psu'ences  de  la  grande  force  populaire  qui  fc  concentre 


dans  la  diâmbr€  des  Communes,  ell  de  fait  auffî  gôu^ 
veinée. par  un  Monarque  Go-lcgislateur  dont  l’influence 
feule  prévient:  les  excès  de  cette  force  populaire  toujours 
dangereufe  à la  tranquillité  de  l’Etat,  lorsqu’elle  tend  à 
agir  fur  le  gouvernement , au  lieu  de  fe  borner  à le  fe* 
tonder  par  la  réunion  des  lumières  que  procure  une  Af- 
fenibiée  des  Repréfentans  de  toutes  les  parties  de  f Etat. 
Uii  des  grands  vices  de  la  conftitution  Britannique,  & 
peut-être  beaucoup  plus  grand  que  celui  de  l’inégale  re- 
prcfentation  Sc  que  celui  de  la  trop  longue  durée  du 
parlement,  efl:  le  défaut  d’autorité  légale  du  Monarque 
qui  eft  obligé  d’y  fuppléer  par  des  moyens  fans  lesquels 
ion  autorité  feroit  inefficace  pour  l’exécution  des  loix. 
C’ eft  à fon  autorité  effeéiive,  reiultat  de  fon  influence^ 
que  l’Angleterre  doit  la  perféveration  de  la  tranquillité 
intérieure  Sc  au  dehors  la  proteâion,  la  fûreté  Sc  la  con- 
iidération  par  lesquelles  la  Nation  Angloife  eft  parvenue 
à donner  le  plus  grand  développement  à l’agriculture  Sc 
à rinduftrie.  Les  commencemens  de  la  profpérité  de 
l’Angleterre  à cet  égard  font  dûs  à la  fagefie  d’un  Mo- 
narque qui  a fû  fortifier  fon  autorité  par  le  renverfemen-t 
de  la  force  qui  avoit  balancé  jusques  là  l’autorité  royale 
en  Angleterre  qui  étoit  celle  des  grands.  Les  Tudors 
ont  les  premiers  élevé  le  peuple.  Celui-ci  a abufé  de  la 
force  fous  les  Stuarts.  L’autorité  royale,  heureufement 
pour  l’Angleterre,  s’eft  relevée  par  l’habileré  du  gouver- 
nement fous  la  maifon  d’Hannovre.  Mais  de  fait  le 
gouvernement  Britannique  eft  très  monarchique,  & il 
feroitplus  parfait,  fi  le  Monarque  poflécloit  en  Angleterre, 
en  vertu  de  la  loi,  toute  la  portion  d’autorité  qui  eft  né 
eelfaire  au  gouvernement  de  qu’il  ne  doit  qu’à  une  in- 
fluence dont  les  bons  effets  font  trop  chèrement, achetés 
par  d’autres  effets  nuifibles  aux  moeurs. 

(f  ) Il  eft  un  genre  d’induftrie  particulière  infini- 
ment utile  à ûn^Etac  éc  qui  ne  contribue  pas  moins  À fon 
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Oriitmént  qü’à  fa  profpérité c’eft  'celle  qu’eîcer’cent  Ic^ 
hommes  qui  cultivent  les  fcienees,  la  iittcrature  & le« 
beaux  arts.  On  a fait  de  grandes  differtations  pour  fa>* 
voir  11  le'  gouvernement  républicain  iilétoit  pas  le  plus 
favorable  à ce  genre  d’induftrie,  & l’on  a alTez  générale^ 
ment  prononcé  pour  l’affirmative;  mais  à cette  afTèi*'* 
tioii  de  pure  théorie  s’oppofe  évidemment  rexpcrience< 
L’hifioire  nous  offre  quatre  époques  célébrés  pour  les 
beaux  momens  des  fcienees  êc  de  la  littérature.'  Elles 
font  défîgnées  toutes  les  quatre  par  les  noms  de  Monar^ 
ques.  Le  fièele  d’Alexandre,  le  fièele  d’Augufte,  le  liè- 
cle  des  Medicis  ^ Sc  le  fièele  de  Louis  XIV.  Le  gouver- 
nement des  Rois  de  la  maifon  de  Bourbon  n’a  pas  été 
moins  favorable  aux  - fcienees,  à la  littérature  Sc  aux 
beaux* arts  en  France^  que  celui  des  Ptolémées  ne  l’avoit 
été  en  Egyptev  Périclès,  quia  commencé  à les  faire 
profpérer  à Athènes,  étoit  de  faitj  quoiqu’il  ne  le  fttt 
pas  de  nom,  un  Monarque,  par  une  influence  qu’il  a 
exercée  pendant  quarante  ans  fur  fa  république  qui  do- 
minoit  en  quelque  forte  fur  toute  la  Grece  & fur  de  ri* 
ches  Colonies.  Les  favans  Sc  les  artiftes  ont  raifon  lors* 
qu’ils  infiftent  fur  la  néceffité  de  la  liberté  pour  faisc 
fleurir  les  fcienees  Sc  les  arts  qui  doivent  être  libres  Sc 
exercés  par  des  hommes  libres  ; mais  la  paix  Sc  la  tran* 
quillité  ne  leur  font  pas  moins  néceffaires  que  la  liberté* 
Le  gouvernement  qui  eft  le  plus  favorable  à faire  fleurir 
les  fcienees  Sc  les  arts,  eft  donc  celui  dans  lequel  on 
peut  le  plus  compter  fur  la  réunion  de  la  liberté  avec  la 
paix  Sc  la  tranquillité'.  Le  genre  de  gouvernement  qui 
offre  le  plus  évidemment  la  poflibilité  de  cette  heureufe 
réunion,  eft  la  Monarchie  tempérée,  affez  énergique 
pour  garantir  la  paix  Sc  la  tranquillité  de  l’Etat  & affez 
limitée  pour  préferver  la  liberté  dcfirable  au  bonheur 
des  hommes  dans  l’Etat  focial.  Les  deux  extrêmes  de 
ce  genre  de  Gouvçriiementt  font  également  oppofes  à 
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cétte  réunion.  La  Monarchie  abfolüç  Sc  arbitraire  êc  k 
Démocratie  dans  un  grand  Etat,  ^^roduiroiit  toujours  le 
defpotisme  que  Ton  s’efforce  en  ÿain  de  vouloir  défîgncr 
par  f unité*  Le 'defpotisme  eft  un  mode  de  gouvernc- 
àient  qui  exîfte  fous  toutes  les  formes  & fous  toutes  les 
dénominations,  dkf  que  le  gouvernement  eft  arbitraire 
^ abfolu.  Ce  mode  terrible  ne  peut  s’éviter  que  par 
une  fâge  coiiftitution  monarchique  bien  tempérée,  dans 
laquelle  feule  on  peut  combiner  tous  les  avantages  que 
les  hommes  peuvent  efpérer  d’un  gouvernement  bien 
organifé*  Les  favans , les^  littérateurs  & les  artiftes  qui 
déclament  contre  la  Monarchie,  font  les  plus  intereffés 
à la  recommander,  6c  ils  devroient  employer  tous  leurs 
efforts  à exciter  la  haine  des  peuples  contre  la  tyrannie 
des  Monarques  abfolus,  contre  l’orgueil  des  Ariftocra- 
tes  qui  fubjugUent  tout  ce  qui  leur  eft  fournis,  & contre 
la  fureur  ambitieufe  des  démagogues  qui  agitent  6c  bou- 
leverfent  les  Etats  où  ils  dominent.  Tous  ces  hommes 
exercent  le  Defpotîsme  lorsque  le  Gouvernement  eft 
<:ompofé  d’un  feui  des  trois  genres , dont  le  mélangé  Sc 
une  heureufe  combinaifon  peuvent  uniquement  compofer 
un  gouvernement  qui  fort  convenable  â un  grand  Etat» 


